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ORGANISATION
ACADÉMIQUE

NOTE DE SERVICE N°2001-102
DU 8-6-2001

MEN
DESCO A9

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; 
aux inspectrices et inspecteurs d’académie, directrices
et directeurs des services départementaux de l’éducation
n a t i o n a l e

■ La mise en place du plan en faveur de
l’éducation artistique et de l’action culturelle à
l’école me conduit à vous demander de
nommer dans chaque académie un délégué
académique à l’éducation artistique et à l’action
culturelle (DAAC) et, dans chaque inspection
académique, un coordonnateur pour l’éduca-
tion artistique et l’action culturelle. 
Cette initiative vise essentiellement à :
- unifier les appellations et attributions actuelles ;
- conférer permanence et continuité aux
missions qui leur seront confiées ;
- clarifier le dispositif académique ;
- faciliter le développement d’une politique de
déconcentration, en confiant au niveau acadé-
mique la conduite générale des actions menées
ensuite au niveau des départements, des
circonscriptions  du premier degré et des
établissements scolaires.

I - Le délégué académique à l’éduca-
tion artistique et à l’action culturelle

Placé sous l’autorité du recteur, le délégué aca-
démique à l’éducation artistique et à l’action
culturelle (DAAC) exerce ses fonctions à temps

plein, en étroite collaboration avec les inspec-
teurs d’académie, inspecteurs pédagogiques
régionaux (IA-IPR), notamment avec ceux qui
assurent le suivi des enseignements artistiques
(arts plastiques, arts appliqués, éducation musi-
cale, cinéma et audiovisuel, théâtre, histoire des
arts, danse), ainsi qu’avec les inspecteurs de
l’éducation nationale chargés de l’enseigne-
ment professionnel.
La nomination d’un délégué académique à
l’éducation artistique et à l’action culturelle
conforte le rôle de pilotage des services acadé-
miques pour la mise en œuvre de la politique
ministérielle en faveur de l’éducation artistique
et de l’action culturelle.
La technicité croissante des projets exige une
professionnalisation des DAAC, dont le travail,
qui doit être considéré comme prioritaire, doit
s’inscrire dans la durée. Il vous appartient de
désigner le délégué académique sur la base de
compétences professionnelles avérées dans le
domaine de la conception et de la conduite de
projets artistiques et culturels en partenariat
avec les ministères concernés et les collectivités
territoriales. Quel que soit leur corps d’origine,
les personnes retenues devront avoir fait leurs
preuves en matière de formation et d’animation
de réseaux.
À la nécessaire présence sur le terrain doit
s’ajouter une disponibilité pour des sessions
d’information et de formation que la direction
de l’enseignement scolaire et la mission de
l’éducation artistique et de l’action culturelle
organiseront régulièrement.

L’
éducation artistique et l’action

c u l t u relle : délégués académiques
et coordonnateurs auprès 
des inspections académiques
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Sous votre autorité directe et en collaboration
étroite avec les IA-IPR, le DAAC a pour
mission d’informer les partenaires institutionnels
et culturels, de susciter les initiatives,
d’expliquer les choix, de faciliter la mise en
œuvre des projets retenus comme des actions de
formation. Il contribue à préparer les décisions
budgétaires correspondantes, évalue et fait
connaître les résultats de la politique d’action
c u l t u r e l l e .
Il assure la cohérence de l’ensemble des acti-
vités et peut à cet effet faire appel aux compé-
tences des services académiques. Il dispose
des moyens nécessaires à la conduite de sa
m i s s i o n .
Vous veillerez à ce que le DAAC soit associé,
avec les IA-IPR, ainsi qu’avec les inspecteurs
de l’éducation nationale chargés de l’enseigne-
ment professionnel, à la préparation du plan
académique de formation et à sa mise en place,
pour contribuer, à partir de la compétence qui
est la sienne, à l’analyse des besoins en forma-
tion des personnels et aux actions d’information
et de sensibilisation nécessaires à la réalisation
de partenariats artistiques et culturels.
Le nouveau dispositif a pour objectif d’assurer
une meilleure visibilité de l’action conduite
dans votre académie dans le domaine de l’édu-
cation artistique et de l’action culturelle, et un
meilleur fonctionnement du partenariat avec les
services déconcentrés des départements minis-
tériels, les collectivités territoriales, les grands
organismes culturels et le milieu associatif. Il
marque clairement l’importance de l’éducation
artistique et culturelle des élèves : cette dimen-
sion s’inscrira désormais dans les projets
d’école et dans les projets d’établissement.

2 - Les coordonnateurs départementaux 

La cohérence de la politique d’éducation artis-
tique et d’action culturelle implique de mettre
en place dans chaque département, auprès de
l’inspecteur d’académie, directeur des services
départementaux de l’éducation nationale, au
moins un coordonnateur pour l’éducation
artistique et l’action culturelle.
Ce coordonnateur devra faciliter, diversifier et
développer les initiatives culturelles, en parti-
culier dans le premier degré, dans le sens des

orientations déterminées par le groupe de pilo-
tage départemental défini ci-dessous. Quel que
soit le corps auquel il appartient, il travaillera en
étroite liaison avec le DAAC et en concertation
avec ses relais naturels, les inspecteurs chargés
de circonscription, les conseillers pédagogiques
spécialisés et généralistes, et, en tant que de
besoin, notamment pour organiser et enrichir la
liaison entre l’école et le collège, avec les IA-
IPR, notamment avec ceux qui sont en charge
les enseignements artistiques, ainsi qu’avec les
inspecteurs de l’éducation nationale chargés de
l’enseignement professionnel.

3 - L’organisation du pilotage
académique 

Je vous demande d’inscrire, au cœur de la
mission de pilotage des DAAC, une dimension
d’animation et de concertation, en instituant :
a) au niveau de l’académie, un groupe de
pilotage académique, animé sous votre autorité
par le DAAC, réunissant les inspecteurs d’aca-
démie, directeurs des services départementaux
de l’éducation nationale et leurs coordonna-
teurs, les IA-IPR des disciplines concernées, les
inspecteurs de l’éducation nationale chargés de
l’enseignement professionnel, le conseiller
technique chargé de la formation, les respon-
sables du centre régional de documentation
pédagogique (CRDP) et de l’institut universi-
taire de formation des maîtres (IUFM) ; à votre
initiative, ce groupe de pilotage pourra s’élargir
aux services déconcentrés des départements
ministériels concernés, aux collectivités locales
quand l’ordre du jour le rendra nécessaire, ainsi
qu’à d’autres partenaires institutionnels ou
culturels ;
b) au niveau de chaque département, un groupe
de pilotage départemental, animé par l’IA-
DSDEN en liaison avec le DAAC ; ce groupe
réunira des inspecteurs chargés de circonscrip-
tion, des conseillers pédagogiques, au moins un
des IA-IPR des disciplines concernées, dans la
perspective de la liaison école-collège, les
représentants du CRDP et de l’IUFM ainsi que
le coordonnateur. À votre initiative, ce groupe
de pilotage pourra s’élargir aux services décon-
centrés des départements ministériels, aux
collectivités locales quand l’ordre du jour le
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rendra nécessaire, ainsi qu’à d’autres parte-
naires institutionnels ou culturels.
Je vous remercie de l’attention personnelle que
vous porterez à la désignation de ces délégués,
dont vous voudrez bien me communiquer les
noms dès que possible. Ils seront auprès de
vous, en liaison avec les corps d’inspection, les
garants de la mise en place de la nouvelle

politique d’éducation artistique et d’action
culturelle à laquelle j’attache une importance
toute particulière. 

Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
Le directeur de l’enseignement scolaire
Jean-Paul de GAUDEMAR
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RÉGIME DES PENSIONS
CIVILES

NOTE DE SERVICE N°2001-096
DU 7-6-2001

MEN
DAF

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; 
aux inspectrices et inspecteurs d’académie, directrices
et directeurs des services départementaux de l’éducation
nationale ; aux présidentes et présidents d’université ;
aux directrices et directeurs des grands établissements

■ Comme vous le savez le nombre d’agents
arrivant à l’âge de la retraite croît à nouveau très
rapidement. Pour les seules retraites d’ancien-
neté, il doit passer de 30 000 pour l’année 2000
à 50 000 en 2006, et sur les sept premiers mois
de la campagne 2000-2001, l’augmentation est
de 8,3 %.
Ces augmentations ont été largement mises en
évidence et signalées par le service des pensions
au cours des dernières années, afin que vous
puissiez les anticiper, en vous informatisant, en
élaborant tous les DEDP et en rattrapant les
retards (validations et affiliations rétroactives).
Il est maintenant particulièrement important,
pour un traitement correct des départs à la
retraite, que les règles rappelées ou précisées
c i -après, soient scrupuleusement suivies par
l’ensemble des services.

I - Validation de services auxiliaires

Les précisions apportées l’année dernière, dans
ma note de service du 2 mai, restant d’actualité,

je souhaite que vous puissiez mettre vos
pratiques en harmonie avec ses dispositions. En
particulier les applications informatiques
“validation de services auxiliaires” et “affilia-
tions rétroactives” doivent être utilisées, à
l’exclusion de toute application locale, à
compter de septembre.
A - Contrôle interne
La vérification des procédures de validation des
services auxiliaires qu’exerce le service des
pensions au moment de l’approbation du
dossier d’examen des droits à pension ou de la
liquidation des pensions montre notamment
que la plupart des académies effectuent un
contrôle insuffisant de leurs procédures et que
celui-ci doit donc être renforcé.
Il convient, en particulier, de vous assurer et, au
plus tard avant transfert du dossier à La Baule,
que le reclassement de l’agent intéressé a été
correctement pris en compte lors de l’établisse-
ment du titre de perception. Il arrive en effet
fréquemment que l’agent ait fait sa demande de
validation lorsqu’il était au premier échelon de
son grade, dans sa première année de carrière,
et qu’il ait été reclassé postérieurement, avec
effet rétroactif, pour tenir compte des services
auxiliaires effectués. La validation doit être
calculée en tenant compte de l’échelon détenu
par l’agent après reclassement (hormis le béné-
fice d’avancement d’un échelon éventuelle-
ment obtenu au titre de la période de service
militaire, qui ne doit pas être retenu) ; de la
même façon, il convient de tenir compte de

Modalités de constitution 
et de transmission des dossiers
de pension à la DAF, service des
pensions - campagne 2001-2002
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l’effet rétroactif de certaines promotions ou de
certains passages à l’échelon supérieur.
Le contrôle interne doit également viser, par
sondage, à s’assurer du respect de l’ensemble
de la réglementation en la matière.
B - Transmission des dossiers
Les pièces du dossier de validation, venant
obligatoirement à l’appui du DEDP (ou excep-
tionnellement du dossier de pension) :
- demande de validation ;
- décision de recevabilité ; 
- annulation des cotisations versées à la sécurité
sociale et à l’IRCANTEC ;
- titre de perception ;
- déclaration de recette ;
permettent au service des pensions du ministère
de l’économie et des finances d’opérer ses
propres contrôles. Il convient donc qu’elles
soient toutes réunies et le dossier vous sera
retourné s’il ne comprend pas lesdites pièces.
Toutefois si le titre de perception original ne
pouvait être retrouvé, il est admis que vous puis-
siez reconstituer un décompte tenant compte de
l’ensemble des autres données de la procédure
(indice et salaire annuel de l’intéressé, annula-
tions sécurité sociale et IRCANTEC, montant
de la déclaration de recette). Le service des
pensions vous adressera prochainement une
note technique à cet effet.
Par ailleurs, il est indispensable, compte tenu
des contraintes de saisie informatique, de faire
figurer sur le bordereau d’envoi des dossiers
“papier” le code RNE de l’établissement
d’affectation du fonctionnaire.
C - Information des nouveaux titulaires 
Je vous rappelle enfin, qu’une information sur
la possibilité de faire valider leurs services auxi-
liaires doit être systématiquement donnée aux
nouveaux titulaires.
La note d’information-type en la matière a été
diffusée à plusieurs reprises. Suite aux obser-
vations du médiateur de l’éducation nationale
une note complémentaire, contenant également
des informations sur les pensions, vous sera
adressée prochainement.

II - Constitution et transmission des
D E D P

J’ai attiré à plusieurs reprises votre attention sur

la nécessité d’établir pour chaque agent son
DEDP trois ans avant l’âge normal de sa retraite
(52 ou 57 ans) et de lui communiquer ce docu-
ment après approbation par mes services. 
Je rappelle que le DEDP est obligatoire et qu’il
permet d’éviter des erreurs préjudiciables aux
p e r s o n n e l s .
L’ensemble des DEDP doit maintenant être
transmis sous forme informatisée (à l’exception
de ceux des universités ayant opté pour le
système CONDOR).

III - Constitution et transmission des
dossiers de pension

Tous les dossiers de pension doivent être consti-
tués et transmis dans le système informatisé à
deux exceptions près :
- les dossiers ayant fait l’objet d’un DEDP
manuscrit préalablement approuvé par mes
services ;
- les universités ayant opté pour le système
C O N D O R .
Ces exceptions n’ont d’ailleurs qu’un caractère
provisoire et dès la campagne 2002-2003 tous
les dossiers seront informatisés.
Les dates d’expédition des dossiers à La Baule
restent inchangées :
- une partie fin octobre : notamment tous les
dossiers qui n’auraient pas fait l’objet d’un
DEDP préalablement approuvé doivent être
transmis à cette date ;
- une partie fin décembre ;
- la totalité fin février au plus tard.
En raison de l’augmentation rapide du nombre
de dossiers, il est très important que ces dates
soient respectées afin de ne pas exposer les
personnels à des retards dans le paiement des
premiers arrérages des pensions.
A - Prise en compte de certaines années
d’élèves fonctionnaires 
Ainsi que je l’ai indiqué par note du 16 mars
2001, les temps de scolarité accomplis en
qualité d’élève-professeur ou élève-conseiller
d’orientation dans les centres de formation, et
pour lesquels des cotisations au titre du régime
des pensions civiles avaient été prélevées à tort,
peuvent désormais être pris en compte au titre
des services valables pour la retraite.
Cette disposition concerne les temps de scolarité
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effectués dans les centres de formation :
- de professeurs d’enseignement général de
collège (PEGC) ;
- de professeurs d’enseignement technique
théorique (PETT), scolarité accomplie dans les
sections préparatoires en qualité d’élève-
professeur, décrets n° 59-1269 et n° 59-1270 du
2 novembre 1959 ;
- de professeurs techniques adjoints (PTA) de
lycée technique,  décret n° 63-218 du 1er mars
1963 ;
- de conseillers d’orientation (scolarité d’élève-
conseiller entre 1972 et 1991), décret n° 72-310
du 21 avril 1972.
Il sera donc tenu compte de ces périodes de
scolarité lors de la constitution des dossiers
d’examen des droits à pension (DEDP) ainsi
que pour les agents radiés des cadres à compter
du 1er janvier 2001.
B - Service militaire accompli sous la forme
de l’aide technique ou de la coopération
Il vous a été indiqué par note du 22 février 2001
que le service des pensions du ministère de
l’économie, des finances et de l’industrie a
précisé la manière de procéder en ce qui concerne
l’éventuelle attribution des bénéfices de
campagne au titre des services militaires
accomplis dans le cadre de l’aide technique ou
de la coopération.
Antérieurement à la loi n° 65-550 du 9 juillet
1965 relative au recrutement en vue de
l’accomplissement du service national, il
n’existait pas de véritable statut pour les
services de coopération et de l’aide technique.
La loi de 1965 a fait des services de coopération
et de l’aide technique une des modalités du
service national.
Les lois n° 66-479 et n° 66-483 du 6 juillet 1966
complétées par les décrets n° 67-209 et n° 67-210
du 10 mars 1967 relatifs à cette forme de service
national, ont prévu un statut pour les personnels
accomplissant leurs obligations sous la forme
de la coopération et de l’aide technique en trans-
férant notamment la responsabilité de ces per-
sonnels au ministère chargé de la coopération
ou à celui chargé des départements et territoires

d ’ o u t r e - m e r .
Ainsi, à compter de la publication de ces textes,
les services dont il s’agit ne peuvent plus être
qualifiés de services militaires mais d’une
forme civile de service national.
L’exploitation des états signalétiques et des
services militaires (ESSM) précisant que les
services ont été accomplis au titre de la coopé-
ration ou de l’aide technique doit donc s’effec-
tuer de la manière suivante :
● Services accomplis avant le 1er juillet 1966 :
prendre en compte les éventuels bénéfices de
campagne mentionnés sur l’ESSM.
● Services commencés avant le 1er juillet 1966
et terminés après cette date :
prendre en compte les éventuels bénéfices de
campagne mentionnés sur l’ESSM.
● Services accomplis à compter du 1er juillet
1966 :
calculer des bonifications pour services hors
d’Europe en réclamant à l’agent une déclaration
des congés passés hors du territoire d’exercice.
Le service des pensions du ministère de l’éco-
nomie, des finances et de l’industrie acceptera
de réviser, selon les règles précisées ci-dessus,
les pensions précédemment concédées en
excluant les bénéfices de campagne mentionnés
sur les états signalétiques et des services
militaires délivrés aux intéressés.
C - Pièces d’état civil
Les conditions d’application du décret n° 2000-
1277 du 26 décembre 2000 portant simplifica-
tions de formalités administratives et suppres-
sion de la fiche d’état civil ont également fait
l’objet d’une note particulière le 4 avril 2001.
Les pièces d’état civil désormais à fournir à
l’appui des dossiers d’examen des droits à pen-
sion (DEDP) ou des propositions de pension
d’ancienneté, d’invalidité ou de réversion ainsi
que des allocations temporaires d’invalidité
(ATI) sont précisées dans les tableaux ci-après.
Par ailleurs, la certification conforme à l’original
de toutes les pièces produites à l’appui des
DEDP, des propositions de pension ou des ATI
n’est plus obligatoire, conformément à l’article 2
du décret précité.

(voir tableaux pages suivantes)
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DEDP et imprimé EPR 10 (dossiers de pension d’ancienneté et d’invalidité)

Pour l’étude du droit à pension à jouissance
immédiate comme mère de trois enfants, des
bonifications et majorations pour enfants, les
intéressées continueront à produire les docu-
ments actuellement exigés faisant ressortir que
la condition de durée d’éducation prévue au § III
de l’article L. 18 du code des pensions civiles et

militaires de retraite est satisfaite pour les
enfants concernés.
N.B. - Ces dispositions annulent et remplacent
celles figurant dans la documentation “Établis-
sement des DEDP et constitution du dossier de
pension, INF 29-B” et dans la note d’informa-
tion INF 30 de juin 1999.

DOCUMENTS PRÉCÉDEMMENT FOURNIS DOCUMENTS À FOURNIR

Extrait d’acte de naissance Photocopie lisible :
(pour tous les agents) - du livret de famille régulièrement mis à jour

- ou de la carte nationale d’identité en cours 
de validité
- ou du passeport en cours de validité

Extrait d’acte de mariage Photocopie lisible du livret de famille
(femme fonctionnaire) régulièrement mis à jour
Acte de décès du conjoint Photocopie lisible du livret de famille 
(femme fonctionnaire) régulièrement tenu à jour ou bulletin de décès
Fiche familiale d’état civil Pour chaque union, photocopie lisible du livret 

de famille régulièrement tenu à jour.
Dans l’hypothèse où l’agent n’est plus 
en possession des livrets de famille 
correspondant à chaque union :
- fournir l’acte de naissance du fonctionnaire 
avec mentions marginales permettant 
de connaître pour chaque union, les dates 
de mariage et de divorce. Les renseignements 
relatifs aux conjoints (dates et lieux de naissance)
ne sont plus obligatoires pour l’étude des 
pensions “premiers droits” ;
- pour les enfants légitimes, la simple déclaration
sur l’EPR 10 suffit.
Pour les enfants naturels et afin d’établir 
la filiation, fournir soit une copie du livret 
de famille, soit un acte de naissance.
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N.B. - Ces dispositions annulent et remplacent
celles figurant dans la note d’information
“Allocations temporaires d’invalidité” de

septembre 2000, pages 52-54 ainsi que sur les
bordereaux de transmission “ATI”.

Imprimés EPR 20 et EPR 30 (dossiers de pension de reversion)

DOCUMENTS PRÉCÉDEMMENT FOURNIS DOCUMENTS À FOURNIR

Copie intégrale certifiée conforme de l’acte Copie intégrale de l’acte de naissance
de naissance du fonctionnaire décédé du fonctionnaire décédé
Copie intégrale certifiée conforme de l’acte - Bulletin de décès
de décès du fonctionnaire o u

- photocopie lisible du livret de famille 
régulièrement tenu à jour, sur lequel l’officier 
de l’état civil a mentionné la date du décès 
du pensionné

Extrait d’acte de naissance (enfant(s), Photocopie lisible : 
conjoint(e) et (ou) ex-conjoint(e)(s) - du livret de famille régulièrement tenu à jour ;

- ou de la carte nationale d’identité en cours 
de validité de la personne concernée ;
- ou de son passeport en cours de validité.
Pour les enfants naturels et afin d’établir 
la filiation, fournir soit une copie du livret 
de famille, soit un acte de naissance.

Extrait d’acte de mariage du fonctionnaire Photocopie lisible du livret de famille
d é c é d é régulièrement tenu à jour
Fiche familiale d’état civil Photocopie lisible du livret de famille 

régulièrement tenu à jour

N.B. - Ces dispositions annulent et remplacent
celles figurant dans la note d’information

“Ayants cause” de septembre 1998, pages 24,
26, 27.

Dossiers d’ATI

DOCUMENTS PRÉCÉDEMMENT FOURNIS DOCUMENTS À FOURNIR

Fiche individuelle d’état civil - Photocopie lisible du livret de famille 
régulièrement tenu à jour
- ou de la carte nationale d’identité 
(ou passeport) en cours de validité 
de la personne concernée
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IV - Pensions d’invalidité et d’ayants
c a u s e

Les pensions d’invalidité sont souvent difficiles
à gérer ; leur procédure est longue, elles concer-
nent des personnes fragilisées par la maladie.
Les rappels et les précisions suivantes appa-
raissent donc nécessaires étant entendu que mes
services restent à votre disposition  pour vous
conseiller en la matière (en particulier sur les cas
évoqués dans la note de service du 22 mai
2 0 0 0 ) .
D’une manière générale, afin d’éviter les
retards, la procédure médicale en matière de
pension d’invalidité étant souvent longue et
complexe, le comité médical, en même temps
qu’il se prononce sur l’octroi de la dernière
période de congé, donne son avis sur l’aptitude
ou l’inaptitude présumée du fonctionnaire à
reprendre ses fonctions à l’issue de cette
prolongation (cf. article 42 du décret n° 86-442
du 14 mars 1986).
Si le fonctionnaire est présumé définitivement
inapte, la procédure d’admission à la retraite
pour invalidité peut être effectuée à bref délai.
A - Radiation des cadres d’office
Dans le cas de mise à la retraite pour invalidité,
il ressort des articles L. 27 et L. 29 du code des
pensions civiles et militaires de retraite que la
radiation des cadres peut être prononcée d ’ o f f i c e
par l’administration à l’expiration des congés
de maladie statutaires accordés au fonctionnaire
dès lors que son inaptitude définitive à l’exercice
de ses fonctions a été constatée.
Il est à noter que le fonctionnaire placé en congé
à la suite d’un accident de service ou d’un acte
de dévouement est maintenu dans cette position
avec le bénéfice de l’intégralité de son traite-
ment jusqu’à ce qu’il soit en état de reprendre
son service ou déclaré inapte. Dans ce dernier
cas, il peut être mis à la retraite d ’ o f f i c e p o u r
invalidité à l’expiration d’un délai de 12 mois à
compter de sa mise en congé.
B - Procédure simplifiée
Les modalités d’instruction des dossiers de
pension d’invalidité ont été rappelées dans la
lettre circulaire P 47 du 23 avril 1998, parue au
B.O. n° 26 du 25 mai 1998.
Celle-ci définit les modalités de constitution du

dossier médical notamment en ce qui concerne
les pièces médicales produites pour justifier
l’inaptitude à l’exercice des fonctions. Elle
rappelle les dispositions législatives prévues à
l’article L. 31 du code des pensions civiles et
militaires de retraite relatives au secret profes-
s i o n n e l. Enfin, elle précise que ni le comité
médical départemental, ni la commission de
réforme ne peuvent désigner un médecin e x p e r t
pris parmi leurs membres.
C - Médecin de prévention 
Le médecin de prévention du service auquel
appartient le fonctionnaire dont le dossier est
soumis à l’examen du comité médical ou de la
commission de réforme, doit être informé de la
réunion de l’une ou l’autre de ces instances
(article 18 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986,
circulaire interministérielle n° 1711 4/CHS et
2B9 du 30 janvier 1989).
Le non-respect de cette disposition entraîne,
dans le cadre d’un recours contentieux, l’annu-
lation par le tribunal de la décision de l’admi-
nistration pour irrégularité de procédure (TA
Lyon, Saive, 6-2-2000).
Il importe donc de respecter les prescriptions
concernant l’information du médecin de
p r é v e n t i o n .
D - Nouveau barème indicatif d’invalidité
Le décret n° 2001-99 du 31 janvier 2001 (JO du
4 février 2001) a modifié le décret n° 68-756 du
13 août 1968 pris pour l’application de l’article
L. 28 (3ème alinéa) du code des pensions civiles
et militaires de retraite et instaure un nouveau
barème d’invalidité.
Les médecins agréés sont tenus de se référer à
ce nouveau barème qui prend effet au 1er mai
2 0 0 1 .
E - Fonctionnement des instances médicales :
rémunération des congés de maladie
Le décret n° 2000-610 du 28 juin 2000 (JO du
1er juillet 2000) a modifié le décret n° 86-442
du 14 mars 1986 (relatif notamment aux
comités médicaux, commissions de réforme,
aux congés de maladie).
Ce texte précise que dans le cas de mise à la
retraite du fonctionnaire à l’issue de ses droits à
congé de maladie ordinaire, de longue maladie
ou de longue durée, le demi-traitement peut être
m a i n t e n u jusqu’à la date “de la décision
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d’admission à la retraite”.
Cette mesure est destinée à éviter qu’en raison
de la longueur de la procédure, le fonctionnaire
mis à la retraite pour invalidité soit privé de
ressources dans l’attente de la liquidation de sa
pension. Il reviendra au comptable assignataire
d’effectuer la compensation entre les sommes
dues au titre de la pension et le demi-traitement
perçu pour la même période.
La portée de cette disposition reste, en l’état,
limitée : elle ne permet pas de résoudre le
problème né de l’application de l’article L. 26
du code des pensions (pas d’effet rétroactif de
la pension lorsque les droits à congés ne sont pas
épuisés). La solution dans ce cas reste de
prolonger les congés jusqu’à épuisement des
droits ou jusqu’à la date de l’arrêté de radiation
des cadres. Elle ne couvre pas non plus le retard
de paiement dû au délai d’instruction du dossier
de pension d’invalidité (entre la radiation des
cadres et le versement du premier arrérage).
F - Pensions d’ayants cause
Il est rappelé qu’en cas de décès d’un fonction-
naire pendant une période valable pour la
retraite, la condition des 15 ans de services n’est
pas exigée. Il convient donc, s’il existe des
ayants cause, de constituer un dossier de
pension dans les meilleurs délais.
Cas particulier des veufs invalides
Lorsque le conjoint survivant d’une femme fonc-
tionnaire adresse à vos services une demande en
vue de bénéficier de la pension de réversion avant
60 ans en raison de son invalidité, il est indispen-
sable d’enregistrer cette première demande. En
effet, cet enregistrement permet de déterminer la
date d’effet de la pension.

Cas particulier des majeurs infirmes
Par lettre du 11 janvier 2001, le ministre de
l’économie, des finances et de l’industrie a
apporté des précisions complémentaires
concernant les conditions d’attribution d’une
pension de réversion au-delà de 21 ans aux
orphelins majeurs infirmes (OMI), notam-
ment en ce qui concerne la condition de
charge effective évoquée à l’article L.4 0 du
code des pensions. À cet égard, il doit être
établi que l’enfant majeur ne disposait pas de
ressources personnelles d’un montant supé-
rieur à un plafond fixé au 1er janvier 2000 à
57 312 F par an.
Pour la détermination de ce montant, il convient
de prendre en considération les ressources de
toutes natures perçues par l’orphelin. L’alloca-
tion aux adultes handicapés (AAH) doit donc
être retenue. Il en est de même de tous les reve-
nus imposables, notamment les revenus immo-
biliers ou des intérêts de placements financiers.
En revanche, la majoration pour l’assistance
d’une tierce personne, l’allocation compensa-
trice pour l’aide d’une tierce personne, ainsi que
la prestation spécifique dépendance ne sont pas
prises en compte.
Ces renseignements pourront être obtenus à
partir du dernier avis d’imposition. En ce qui
concerne les revenus non imposables (telle
l’AAH), une déclaration de l’orphelin ou de son
représentant légal sera fournie.

Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
Le directeur des affaires financières
Michel DELLACASAGRANDE

NOR : MENF0100253D
RLR : 211-5a

INDEMNITÉS PROPRES
À CERTAINES FONCTIONS

DÉCRET N°2001-328
DU 13-4-2001
JO DU 15-4-2001

MEN - DAF C1
ECO - FPP - BUD

Vu L. n° 83-634 du 13-7-1983 mod., ens. L. n° 84-16 
du 11-1-1984 mod. ; D. n° 93-526 du 26-3-1993 ; 
D. n° 2001-326 du 13-4-2001

Article 1 - À l’article 1er du décret du 26 mars
1993 susvisé, les mots : “bibliothécaires
adjoints” sont remplacés par les mots : “assistants
de bibliothèques”.
Article 2 - Le ministre de l’économie, des
finances et de l’industrie, le ministre de l’édu-
cation nationale, le ministre de la fonction
publique et de la réforme de l’État et la secrétaire
d’État au budget, sont chargés, chacun en ce qui

Création d’une prime 
de technicité forf a i t a i re 
en faveur de certains personnels
des bibliothèques
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NOR : MENF0100254A
RLR : 211-5a

INDEMNITÉS PROPRES
À CERTAINES FONCTIONS

ARRÊTÉ DU 13-4-2001
JO DU 15-4-2001

MEN - DAF C1
ECO - FPP

Vu D. n° 93-526 du 26-3-1993 mod. ; A. du 6-7-2000 

Article 1 - Le titre de l’arrêté du 6 juillet 2000
susvisé est remplacé par le titre suivant :
“Arrêté fixant le taux annuel de la prime de
technicité forfaitaire  allouée aux bibliothé-
caires, aux bibliothécaires adjoints spécialisés
et aux assistants des bibliothèques”.

Article 2 - À l’article 1er du même arrêté, les
mots : “bibliothécaires adjoints” sont r e m p l a c é s
par les mots : “assistants des bibliothèques”.
Article 3 - Le présent arrêté sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 13 avril 2001
Le ministre de l'éducation nationale 
Jack LANG
Le ministre de l’économie, des finances
et de l’industrie
Laurent FABIUS
Le ministre de la fonction publique 
et de la réforme de l’État 
Michel SAPIN

Taux annuel de la prime 
de technicité forf a i t a i re allouée
aux bibliothécaires, bibliothécaire s
adjoints spécialisés et
b i b l i o t h é c a i res adjoints

NOR : MENF0100255A
RLR : 211-5a

INDEMNITÉS PROPRES
À CERTAINES FONCTIONS

ARRÊTÉ DU 13-4-2001
JO DU 15-4-2001

MEN - DAF C1
ECO - FPP

Vu D. n° 90-966 du 29-10-1990 ; A. du 26-7-1999 

Article 1 - À l’article 1er de l’arrêté du 26 juillet
1999 susvisé, les mots : “inspecteur de magasi-
nage” sont s u p p r i m é s.
Article 2 - Le présent arrêté sera publié au

Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 13 avril 2001
Le ministre de l'éducation nationale
Jack LANG
Le ministre de l’économie, des finances
et de l’industrie
Laurent FABIUS
Le ministre de la fonction publique 
et de la réforme de l’État 
Michel SAPIN

Taux de l’indemnité 
de sujétions spéciales 
des personnels de magasinage
spécialisé des bibliothèques

le concerne, de l’exécution du présent décret,
qui sera publié au Journal officiel de la
République française.
Fait à Paris, le 13 avril 2001
Lionel JOSPIN
Par le Premier ministre :
Le ministre de l’éducation nationale
Jack LANG

Le ministre de l’économie, des finances 
et de l’industrie
Laurent FABIUS
Le ministre de la fonction publique
et de la réforme de l’État
Michel SAPIN
La secrétaire d’État au budget
Florence PARLY
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NOR : MENS0101241C
RLR : 452-0

BOURSES CIRCULAIRE N°2001-100
DU 7-6-2001

MEN
DES A6

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; 
aux directrices et directeurs des centres régionaux des
œuvres universitaires et scolaires 

■ La présente circulaire annule et remplace l a
circulaire n° 2000-111 du 24 juillet 2000 (B.O.
n° 30 du 31-8-2000).
Des bourses de mérite ont été mises en place à
compter de la rentrée 1998 afin de permettre aux
plus méritants des étudiants boursiers d’accéder
dans de bonnes conditions à certaines forma-
tions supérieures, notamment à l’École nationale
d’administration (ENA) ou à l’École n a t i o n a l e
de la magistrature, ou dans une grande é c o l e
scientifique, ou à suivre des études de médecine
(1er et 2nd cycles des études médicales).
En effet, pour renforcer la démocratisation de
l’enseignement supérieur et le recrutement de
ces grandes écoles, il est nécessaire d’orienter
des étudiants méritants issus de milieux
modestes vers des concours ou des formations
qu’ils n’auraient pas spontanément envisagé de
préparer et de leur donner les moyens matériels
et moraux d'entreprendre un cursus long.
L’aide financière qui est allouée à ces étudiants
méritants, sous forme de bourse de mérite, a
pour objectif de leur permettre de se consacrer
pleinement à leurs études, sans connaître
d’obstacles matériels et financiers.
À compter de la rentrée 2001, ces bourses de
mérite sont étendues aux étudiants souhaitant

se présenter dans les grandes écoles littéraires
et de sciences humaines.

I - Conditions d’attribution 

a) Les bourses de mérite sont exclusivement
réservées aux étudiants éligibles à la rentrée
2001, en application du barème national, à une
bourse d’enseignement supérieur sur critères
sociaux du ministère de l’éducation nationale
selon les conditions définies par la réglementa-
tion en vigueur (cf. circulaire n° 2001-036 du
21 février 2001 publiée au B.O. n° 9 du 1er mars
2 0 0 1 ) .
b ) Elles sont attribuées aux étudiants qui mani-
festent leur aptitude particulière à entreprendre
avec succès les études supérieures permettant
de se présenter à l’entrée de l’École nationale
d’administration (ENA) ou de l’École nationale
de la magistrature (ENM) ou dans une grande
école scientifique, littéraire ou de sciences
humaines, ou à suivre des études de médecine
générale (1er et 2nd cycles).
À ce titre, il sera tenu essentiellement compte
des mérites académiques des postulants, de
l’excellence de leurs études secondaires et
notamment de l’obtention, à la session 2001,
du grade de bachelier “mention très bien”
lors de leur première présentation à cet
e x a m e n .
c ) Ces bourses de mérite sont également
attribuées aux étudiants, éligibles à une bourse
d’enseignement supérieur sur critères sociaux
ou à une bourse de service public à la rentrée

Modalités d’attribution 
des bourses de mérite



1 2 6 2 LeB.O.
N°24 
14 JUIN
2001

EN S E I G N E M E N T
SUPÉRIEUR, RECHERCHE
ET TECHNOLOGIE

2001 et qui justifient d’un baccalauréat obtenu
avec mention et d’une licence, d’une maitrise
ou d’un diplôme d’un institut d’études
politiques (IEP), obtenu avec mention à la
session 2001. Les intéressés doivent être inscrits
à la rentrée 2001 dans les centres de préparation
au concours d’entrée à l’ENA situés dans les
académies de Bordeaux, Grenoble, Lille,
Rennes, Strasbourg et Toulouse. La durée de la
préparation du concours dans ces centres est
fixée à deux années.
d ) Ces étudiants doivent remplir les conditions
d’inscription aux cursus qu’ils s’engagent à
suivre, dès la rentrée universitaire 2001. Ces
cursus doivent être effectués, soit dans une
université, soit dans un établissement public
pour la préparation à des concours d’entrée dans
une grande école scientifique, littéraire ou de
sciences humaines, soit dans un institut
d’études politiques.
e ) Les étudiants qui ont été boursiers de mérite
en 2000-2001 et sont admis, à la rentrée 2001,
dans une grande école scientifique ne relevant
pas du ministère de l’éducation nationale
perdent leur droit à cette bourse.

II - Examen des candidatures

Les candidatures d’étudiants remplissant ces
conditions sont examinées par une commission
académique mise en place par arrêté rectoral. 
a) Composition de la commission
Cette commission, dont le recteur d’académie
assure la présidence, est composée de membres
qu’il désigne pour une durée de deux ans. Elle
est constituée :
- de présidents et présidentes d’université de
l’académie ou de leurs représentants ; 
- de présidents et présidentes des conseils des
études et de la vie universitaire (CEVU) ; 
- de personnalités qualifiées, anciens élèves de
l’ENA, de l’ENM, d’une grande école scienti-
fique en fonction dans l’académie ou médecin
conseiller technique du recteur ;
- d’étudiants et étudiantes, administrateurs élus au
conseil d’administration du centre régional des
œuvres universitaires et scolaires (CROUS) ;
- du directeur ou de la directrice du centre
régional des œuvres universitaires et scolaires
(CROUS) ou de son représentant.

b) Compétence de la commission académique 
La commission académique émet un avis après
avoir apprécié la nature des études suivies par
le candidat en liaison avec la nature des
épreuves du concours au titre duquel le candidat
s’est engagé à se présenter, ses résultats
scolaires, le degré de motivation du candidat à
présenter les concours aux grandes écoles ou à
suivre des études de médecine et la situation
sociale du candidat, permettant de retenir en
priorité ceux issus de milieux les plus modestes. 
Ce dernier critère permettra de départager le cas
échéant deux candidats dont la cohérence du
projet et la motivation sont semblables.
c) Le parrain
Il appartient au recteur d’académie de proposer,
à chaque candidat, un parrain choisi parmi les
magistrats, hauts fonctionnaires, ou toute
personnalité qualifiée, en poste ou en retraite.
Ce parrain devra s’engager à être disponible et
à rencontrer fréquemment l’étudiant tout au
long de sa scolarité. Il aura pour mission de le
conseiller, voire de l’épauler psychologiquement
du début de son cursus universitaire à sa sortie
de l’ENA, de l’ENM, d’une grande école
scientifique, littéraire ou de sciences humaines,
ou à la fin de ses études de médecine. 
Lorsque l’étudiant bénéficiaire d’une bourse de
mérite poursuit ses études dans une autre
académie, il vous appartient de transférer son
dossier dans l’académie d’accueil. Dans cette
situation, le parrain pourra être choisi parmi, par
exemple, les magistrats et hauts fonctionnaires
en poste ou en retraite dans cette dernière
a c a d é m i e .

III - Décision d’attribution 

a) Il appartient au recteur d’académie, au vu de
l’avis émis par la commission académique, de
prendre une décision et d’en informer les
c a n d i d a t s .
b) Un étudiant qui redouble une année d’études
ne pourra plus bénéficier de cette bourse.
Toutefois, à titre exceptionnel, des décisions de
maintien de la bourse de mérite sont prise après
avis de la commission académique et sur justi-
ficatif apporté par l’intéressé dans les deux cas
suivants :
- l’étudiant boursier est contraint de redoubler
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une année d’études pour des raisons médicales ; 
- l’étudiant boursier, à la fin de sa scolarité,
échoue à l’un des concours d’entrée à l’ENA ou
à l’ENM ou dans l’une des grandes écoles : il
pourra continuer à bénéficier d’une bourse de
mérite pour une deuxième présentation à l’un
de ces concours.

IV - Le renouvellement de la bourse

Elle est attribuée pour une année universitaire
et peut être renouvelée chaque année jusqu’au
niveau d’études nécessaires pour l’accès aux
formations supérieures visées au titre I de la pré-
sente circulaire.
Par dérogation au paragraphe a) du titre I de la
présente circulaire, les étudiants précédem-
ment boursiers de mérite au titre des circu-
laires n° 98-143 du 8 juillet 1998, n° 99-096 du
23 juin 1999 et n° 2000-111 du 24 juillet 2000
peuvent obtenir à la rentrée 2001 le renouvel-
lement de cette bourse sans vérification de leur
éligibilité à une bourse sur critères sociaux
pour l’année universitaire 2001-2002 dès lors
qu’ils poursuivent avec succès le cursus
correspondant à leur engagement initial auprès
de la commission académique.

V - Le paiement de la bourse

a) Conditions requises pour le paiement de
la bourse
L’inscription et l’assiduité aux cours, travaux
pratiques ou dirigés et aux stages obligatoires
prévus par la réglementation des bourses sur
critères sociaux doivent être vérifiées. 
Par dérogation aux conditions d’attribution des
bourses sur critère sociaux, la bourse de mérite
ne peut être cumulée durant l’année universi-
taire avec une activité professionnelle.

L’étudiant bénéficiaire d’une bourse de mérite,
mais qui ne remplit pas son engagement de
présenter les concours d’entrée à l’ENA ou à
l’ENM ou aux grandes écoles citées ci-dessus
ou à poursuivre des études de médecine, perd le
bénéfice de cette aide. Il est mis fin immédiate-
ment à son versement et les sommes éventuel-
lement perçues indûment devront être
remboursées au Trésor public.
Les étudiants titulaires d’une bourse de mérite
peuvent bénéficier des compléments de bourse
et d’un quatrième terme s’ils remplissent les
conditions fixés aux chapitres 2 du titre VII et
du titre VIII de la circulaire n° 2001-036 du
21 février 2001 relative aux modalités d’attri-
bution des bourses de l’enseignement supérieur
sur critères sociaux. 
b) Le contingent
Les bourses de mérite sont contingentées.
Chaque académie recevra notification d’un
contingent de bourses de mérite à attribuer.
Dans les académies de Grenoble, Bordeaux,
Lille, Rennes, Strasbourg et Toulouse, un
contingent sera réservé aux étudiants remplissant
les conditions fixées au paragraphe c) du titre I. 
La dépense est imputable sur les crédits inscrits
au chapitre 43-71, article 10, du budget du
ministère chargé de l’enseignement supérieur,
dans les mêmes conditions que les bourses
d’enseignement supérieur sur critères sociaux.
Le montant de la bourse de mérite est fixé
chaque année par arrêté interministériel publié
au Journal officiel de la République française.

Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
La directrice de l’enseignement supérieur
Francine DEMICHEL
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CIRCULAIRE N°2001-083
DU 11-6-2001

MEN
DESCO A3

Texte adessé aux rectrices et recteurs d’académie

■ À la rentrée 2001, la réforme du lycée entre
dans sa troisième année d’application, avec
trois éléments principaux :
- l’entrée en vigueur des nouvelles structures et
des nouveaux horaires des enseignements des
classes terminales des séries générales ;
- l’expérimentation dans les classes de première
des séries technologiques d’établissements
volontaires, des innovations majeures de la
réforme que sont les travaux personnels enca-
drés et l’éducation civique, juridique et sociale ;
- la poursuite de la rénovation des programmes
dans les classes de seconde et de première.
Il convient également de tirer les enseignements
du suivi de la mise en place de la réforme effec-
tué au cours des deux années passées et d’ap-
porter un certain nombre d’ajustements et d’in-
flexions aux dispositifs déjà mis en place pour
assurer à tous les élèves les conditions néces-
saires à leur réussite.

A - La classe de seconde générale et
t e c h n o l o g i q u e

a) Poursuite de la rénovation des
p r o g r a m m e s
Trois enseignements de détermination scienti-
fiques et technologiques font l’objet d’un
nouveau programme et changent d’appellation
(cf. arrêté du 31 juillet 2000, B.O. hors-série du

31 août 2000, volume 3) : 
- informatique et électronique en sciences
physiques devient mesures physiques et infor-
m a t i q u e ;
- systèmes automatisés devient initiation aux
sciences de l’ingénieur ;
- productique devient informatique et systèmes
de production. 
Ces changements visent à rendre ces enseigne-
ments plus attractifs de façon à susciter des
orientations vers les sections scientifiques et
technologiques compte tenu des besoins crois-
sants en ingénieurs et en techniciens supérieurs.
Certains des nouveaux enseignements cités ci-
dessus, et notamment “mesures physiques et
informatique” et “initiation aux sciences de
l’ingénieur” ont vocation à conduire à la fois à
des études menant vers la voie technologique et
vers la série scientifique de la voie générale.
De manière générale, comme cela a déjà été
précisé dans la note de service n° 2000-118 du
25 août 2000 (B.O. n° 30 du 31 août 2000), il
convient de rappeler que les enseignements de
détermination scientifiques et technologiques
peuvent être choisis seuls ou en couple. Les
couplages systématiques, caractéristiques de tel
ou tel parcours, ne doivent donc en aucun cas
être imposés aux élèves. Ils peuvent toutefois
être conseillés pour des élèves ayant déjà en fin
de troisième un projet d’études précis, en
particulier vers des formations de la voie
t e c h n o l o g i q u e .
Il convient enfin de rappeler que pour les élèves
n’ayant pas suivi certains enseignements de

Préparation de la rentrée 2001
dans les lycées d’enseignement
général et technologique
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détermination en seconde, des dispositifs de
rattrapage pourront être organisés au niveau des
établissements en classe de première. Toute-
fois, ces enseignements de détermination ainsi
que ces dispositifs de rattrapage ne sont pas
obligatoires et ne peuvent constituer un obstacle
à l’affectation dans une série technologique.
Par ailleurs, l’entrée en application de nouveaux
programmes concerne, pour cette année scolaire,
les disciplines histoire-géographie, latin et grec
(cf. arrêté du 31 juillet 2000, B.O. hors-série du
31 août 2000, volume 3).
L’ensemble de ces nouveaux programmes a fait
l’objet d’une consultation auprès des ensei-
gnants des disciplines concernées durant le
premier trimestre de la présente année scolaire.
Les synthèses académiques et nationale de cette
consultation sont respectivement disponibles
sur les sites académiques et sur le site de la
direction de l’enseignement scolaire
EDUSCOL (www.eduscol.education.fr). Pour
tenir compte de cette consultation, quelques
aménagements pourront être apportés aux
programmes déjà publiés.
b) L’aide individualisée
Le dispositif d’aide individualisée est perçu de
manière positive à la fois par les élèves, les
enseignants et les proviseurs notamment parce
qu’il contribue à améliorer de manière significa-
tive la relation traditionnelle enseignants/élèves
et répond de manière plus étroite aux besoins
spécifiques de ces derniers.
Les enquêtes et observations réalisées dans
plusieurs établissements durant l’année scolaire
1999-2000 font toutefois apparaître que ce
dispositif reste encore insuffisamment
différencié :
- dans l’attribution du complément d’heures,
certains établissements particulièrement bien
dotés n’étant pas ceux qui reçoivent le public le
plus défavorisé ;
- au sein des établissements, où l’on constate
que l’aide individualisée bénéficie souvent à
des élèves n’éprouvant pas de difficultés parti-
culières ;
- au niveau des contenus de l’aide, parfois
décalés par rapport aux besoins des élèves en
d i f f i c u l t é .
Par ailleurs, l’articulation entre les différents

dispositifs de la classe de seconde (modules et
aide individualisée) est encore insuffisamment
exploitée par les équipes pédagogiques.
Compte tenu de ces constats, des dispositions
sont à prendre pour que partout l’aide indivi-
dualisée apportée aux élèves réponde aux
objectifs qui lui ont été assignés.
Vous veillerez notamment à attribuer le
complément d’heures, qui est reconduit pour
l’année scolaire 2001-2002, sur la base de
critères explicites de façon à privilégier les
établissements dont le pourcentage d’élèves en
retard ou en difficulté est le plus important.
De même conviendra-t-il de rappeler aux chefs
d’établissement : 
- d’une part, que l’aide est prioritairement
destinée aux élèves présentant des lacunes
ponctuelles graves ou des difficultés plus
permanentes. Les contenus de l’aide doivent
donc être adaptés et s’attacher notamment aux
méthodes et aux savoir-faire ainsi qu’à la moti-
vation au travail ;
- d’autre part, que le dispositif d’accompagne-
ment, qui comprend l’aide individualisée et les
modules, a pour finalité de répondre plus étroi-
tement aux besoins des élèves. Le public visé
par ces deux types d’activité pédagogique est
cependant différent : alors que les modules
concernent l’ensemble des élèves, l’aide
s’adresse à un public bien ciblé, tel que défini
c i - d e s s u s .
La collaboration et les échanges entre les ensei-
gnants des différentes disciplines, pour mieux
cerner les besoins des élèves dans leur globalité
et mieux exploiter l’articulation entre les diffé-
rents volets du dispositif d’accompagnement
défini ci-dessus, sont une des conditions
majeures de sa réussite. Il convient de favoriser
au maximum les conditions de sa réalisation en
développant les actions de formation au niveau
académique et au sein des établissements. Dans
ce cadre, des échanges de pratiques doivent être
encouragés. 
La mobilisation des corps d’inspection, des
IUFM et des chefs d’établissement sur ces
points s’avère tout à fait essentielle.
c) La mise à niveau informatique 
Les dispositions de la note de service n° 2000-
081 du 8 juin 2000 (B.O. n° 23 du 15 juin 2000)
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restent applicables.
Les constatations faites sur le terrain montrent
qu’à l’entrée en seconde, de forts besoins
subsistent chez les élèves quant aux connais-
sances et compétences liées aux technologies
de l’information et de la communication.
L’introduction du brevet informatique et
internet (B2i) en collège depuis la rentrée 2000
implique que les élèves titulaires de cette attes-
tation n’ont pas à bénéficier de cette mise à
niveau à la rentrée 2001 en classe de seconde.
Toutefois, la généralisation de ce brevet dans
tous les collèges ne se faisant que de manière
progressive, il conviendra de laisser aux élèves
de seconde la possibilité de le faire valider au
cours de leur scolarité en classe de seconde.
Cette disposition fait l’objet d’une note de
service spécifique parue au B.O. du 29 mars
2 0 0 1 .

B - Le cycle terminal de la voie générale

I -  Nouvelles structures et nouveaux programmes

Un tableau des nouveaux programmes appli-
cables à la rentrée 2001 figure en annexe 1 de la
présente circulaire.
Comme pour ceux de la classe de seconde, ces
nouveaux programmes ont fait l’objet d’une
consultation des enseignants des disciplines
concernées durant le premier trimestre de la
présente année scolaire. Quelques aménage-
ments pourront donc être apportés aux textes
des programmes déjà publiés au B.O. et
consultables sur le site EDUSCOL
(www.eduscol.education.fr). Sur ce site ainsi
que sur les sites académiques sont également
disponibles les synthèses de la consultation.
a) Classes de première ES, L et S
La réforme du lycée se poursuit en classes de
première par l’entrée en vigueur de nouveaux
programmes dans la majorité des disciplines.
Seules font exception l’histoire-géographie, les
langues vivantes et les langues anciennes.
Le nouveau programme de français donnera
lieu à une nouvelle définition d’épreuve appli-
cable dès juin 2002. Ce texte sera publié au B.O.
d’ici la fin de la présente année scolaire.
b) Classes terminales ES, L et S
Les nouvelles structures et les nouveaux

horaires des enseignements des classes termi-
nales des séries générales entrent en application
à la rentrée 2001, conformément à l’arrêté du
19 juin 2000 (B.O. n° 29 du 27 juillet 2000).
Un nouveau programme de philosophie, tenant
compte des résultats de la consultation menée
dans les académies à propos du texte publié au
B.O. du 31 août 2000, entrera en vigueur à la
même rentrée. Les programmes d’éducation
civique, juridique et sociale et de danse s’appli-
quent pour la première fois. Pour toutes les
autres disciplines, les anciens programmes
restent en vigueur, avec parfois quelques amé-
nagements, durant l’année scolaire 2001-2002. 
c) Classe terminale L
Les élèves désirant suivre l’option facultative
de mathématiques de terminale sans avoir suivi
l’option correspondante en première pourront
être autorisés à le faire. Le programme transi-
toire de cette option de terminale pour l’année
scolaire 2001-2002 sera adapté en conséquence.
d) Classe terminale S
La langue vivante 2 devient obligatoire en
classe terminale S. Vous veillerez à rappeler à
ce sujet le caractère obligatoire de cet
e n s e i g n ement dès la classe de première. E n
c o n s é q u e n c e , une attention toute particulière
devra être accordée à l’information des élèves
au moment du choix des enseignements de
détermination de seconde.
La nouvelle grille horaire des enseignements
prévoit qu’une des trois heures de philosophie
en terminale S se déroule en classe dédoublée.
Dans cette discipline, comme dans les autres,
les dédoublements, pour lesquels aucun seuil
n’est fixé nationalement, ont pour objet de
mettre en place une autre approche pédago-
gique. Vous veillerez à ce que les établisse-
ments respectent cette préoccupation pédago-
gique qui constitue une des originalités de la
r é f o r m e .
Pour l’année scolaire 2001-2002, le programme
de technologie industrielle s’applique au titre
des sciences de l’ingénieur.
Par ailleurs, conformément à la note de service
publiée au B.O. du 29 mars 2001, l’évaluation
des capacités expérimentales concerne les
élèves de terminale S en sciences physiques et
en sciences de la vie et de la Terre. Toutefois,
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s’agissant des sciences de la vie et de la Terre,
cette évaluation ne deviendra obligatoire
qu’avec l’entrée en application du nouveau pro-
gramme à la rentrée 2002. Vous veillerez à ce
que tous les enseignants concernés soient
informés dès le début de l’année scolaire des
modalités de cette opération et disposent bien
des outils nécessaires à sa mise en œuvre. Il
conviendra également de leur rappeler qu’il ne
s’agit pas d’une épreuve du baccalauréat mais
d’une activité d’évaluation donnant lieu à une
note portée au livret scolaire.

II - L’éducation civique, juridique et sociale

La mise en place de cet enseignement se pour-
suit à la rentrée 2001 en classe terminale. Le
programme fera l’objet d’une parution au B.O.
avant la fin de la présente année scolaire.
Cet enseignement, par nature transdisciplinaire,
doit associer, sur la base du volontariat, les pro-
fesseurs des disciplines littéraires, scientifiques
et de sciences économiques et sociales, dont le
concours est indispensable à la richesse et à la
variété des thèmes abordés.
Il est rappelé que des séquences mensuelles de
deux heures sont très fortement recommandées
pour l’organisation de cet enseignement, tant
pour permettre un temps de préparation et de
suivi des dossiers suffisant, que pour la mise en
place de débats.
L’éducation civique, juridique et sociale fera
l’objet de mentions et d’appréciations portées
sur le livret scolaire. Une rubrique spéciale a été
introduite à cet effet dans le nouveau modèle de
livret scolaire (cf. arrêté du 15 janvier 2001,
B.O. n° 7 du 15-2-2001).

III - Les travaux personnels encadrés

À la rentrée 2001, les travaux personnels enca-
drés, qui concernent désormais la totalité des
classes de première des séries générales, seront
également introduits en classe terminale dans
tous les lycées et dans toutes les séries du
baccalauréat général. Leur mise en œuvre à ce
niveau d’enseignement s’appuiera sur les
acquis de l’année en cours et s’effectuera se l o n
des modalités souples et progressives
construites par les équipes éducatives en fonc-
tion des réalités matérielles et pédagogiques de

chaque établissement. Ces mêmes modalités
avaient en effet permis de surmonter les diffi-
cultés initiales et de parvenir à une indéniable
r é u s s i t een classe de première.
À titre transitoire et pour la seule année scolaire
2001-2002 , les élèves pourront choisir ou non
de s’engager dans un TPE et de présenter ou
non le travail effectué comme épreuve supplé-
mentaire au baccalauréat (c’est-à-dire en plus
des deux options facultatives). Seuls les points
au-dessus de la moyenne seront comptabilisés à
l ’ e x a m e n . Les modalités provisoires de
passation de cette épreuve - qui se déroulera au
début du deuxième semestre - seront fixées par
un texte réglementaire.
Il conviendra de rechercher la meilleure articu-
lation possible entre les deux années du cycle
terminal de façon à faciliter l’organisation des
TPE au sein de l’établissement et à permettre
d’optimiser l’accès aux ressources documen-
taires disponibles.
Dans cette perspective, il peut être envisagé,
compte tenu du caractère de classe d’examen
de la terminale, de concentrer l’effort sur les
TPE plutôt sur la première partie de l’année
scolaire, de septembre-octobre à février, par
exemple, et de réserver la période de janvier à
mai pour les TPE en classe de première. C e t t e
modalité ne saurait être unique et il revient à
chaque établissement, après consultation du
conseil d’administration, de définir les condi-
tions optimales d’organisation administrative
de cette activité, étant entendu que l’on veillera
à lui réserver une durée suffisante.
Le déroulement ainsi envisagé des TPE
pendant le cycle terminal peut encourager une
certaine continuité dans le mode d’apprentissage
proposé, susceptible d’aider les élèves à mieux
comprendre et s’approprier les progressions
définies par les programmes respectifs de
première et de terminale.
Vous veillerez à ce que la fin de l’année scolaire
de première comme le tout début de l’année
suivante - notamment les jours de prérentrée -
soient bien utilisés par les équipes pédago-
giques de terminale, en liaison avec celles de
première, pour préparer la mise en place des
TPE en terminale.
S’agissant des problèmes de responsabilité, je
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vous rappelle qu’une circulaire est parue à ce
sujet dans le B.O. n° 2 du 11 janvier 2001.
Les lycéens de terminale valoriseront l’expé-
rience acquise lors des TPE de première
notamment en matière de recherche documen-
taire, de maniement de l’outil informatique et
de synthèse orale. Ils pourront réinvestir avec
pertinence leurs savoirs sur des problématiques
qu’il convient de limiter au regard des
exigences de la classe terminale et au temps que
les élèves peuvent consacrer à ce travail.
Les travaux personnels encadrés contribuent
ainsi à l’appropriation des contenus des
programmes d’enseignement et, par les
compétences qu’ils développent chez les
élèves, à la préparation du baccalauréat et à la
poursuite d’études supérieures.
En première comme en terminale, les élèves
auront à mener un seul TPE qui croisera deux
ou trois disciplines. Dans la mesure des possi-
bilités d’organisation des établissements, les
associations disciplinaires pourront varier à
l’intérieur d’une classe ou au sein d’une même
série, afin d’ouvrir aux élèves des champs
d’étude larges et divers. Toutefois, le sujet,
défini par l’élève à partir des thèmes nationaux
qui figurent en annexe 2 de la présente circulaire,
concernera au moins l’une des disciplines
dominantes de la série.
Il est important de rappeler que l’un des objec-
tifs des TPE est d’aboutir à une réalisation
concrète finale qui ne doit pas être réduite à la
seule forme du “dossier”, et encore moins de
“mini-mémoire” alors que de multiples
supports de production peuvent être envisagés.
De même, il faut souligner que les productions
issues des TPE doivent correspondre à un ni-
veau raisonnable d’exigence, adapté aux com-
pétences attendues d’élèves de première et de
terminale. La brochure parue en 2000, “Mise en
œuvre des TPE” donne de nombreuses sugges-
tions dans ce sens, qui ne sont pas limitatives et
qui ont pour but de favoriser l’inventivité et la
motivation personnelle des élèves. 
Deux heures consécutives seront prévues dans
l’emploi du temps des élèves de première
comme de terminale. À chacun des deux
niveaux, soixante-douze heures par division
seront à répartir entre les professeurs concernés,

qui seront choisis sur la base du volontariat et en
fonction des projets qu’ils auront mis en place.
Inscrit dans le service des enseignants, l’horaire
TPE sera pris en compte pour l’attribution de
l’heure de première chaire.
Un bilan de la mise en œuvre des TPE en
première est en cours de réalisation. Avec sa
diffusion, des précisions seront prochainement
apportées sur les points suivants : carnet de
bord, évaluation, modalités d’organisation...
La rubrique TPE du site EDUSCOL fournira
progressivement les informations disponibles.
En série S à orientation “sciences de l’ingé-
nieur”, il convient de rappeler que, pour favori-
ser la pluridisciplinarité entre disciplines géné-
rales et disciplines technologiques, tant d’un
point de vue pédagogique que de celui de
l’encadrement des élèves, un contingent de
36 heures-professeur annuelles supplémen-
taires par division sera attribué pour d’autres
disciplines que les sciences de l’ingénieur.

C - Le cycle terminal de la voie
t e c h n o l o g i q u e

Sans attendre une réforme plus profonde de la
voie technologique actuellement à l’étude, la
rentrée 2001 sera marquée par l’extension, aux
classes de première des séries technologiques
STI, STL, STT et SMS, des innovations péda-
gogiques majeures de la réforme du lycée dont
bénéficient déjà les élèves de la voie générale :
les heures de vie de classe, les ateliers artistiques
et, à titre expérimentaldans des établissements
volontaires, les travaux personnels encadrés et
l’enseignement d’éducation civique, juridique
et sociale.
a) Les travaux personnels encadrés (TPE)
Au cours de l’année 2001-2002, les TPE seront
expérimentés, sur la base du volontariat des éta-
blissements et des équipes pédagogiques, dans
les différentes séries de la voie technologique.
Il s’agira pour les élèves de première des séries
STI, STL, STT et SMS de réaliser, par groupe
ou individuellement, une production sur un
projet interdisciplinaire associant au moins une
discipline technologique et une discipline
d’enseignement général.
Les TPE seront mis en place dans le cadre de
l’horaire global actuel des élèves, à raison de
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deux heures hebdomadaires prélevées sur
l’horaire de chacune des disciplines technolo-
giques et générales impliquées, ou selon tout
autre mode d’organisation qui paraîtrait plus
pertinent. Les heures d’enseignement en
module peuvent constituer des moments privi-
légiés pour mener ce type d’activité encadrée.
Les modes d’organisation retenus devront inté-
grer la perspective d’une mise en place des TPE
en terminale.
L’expérience acquise dans les séries générales
pourra utilement être prise en compte notam-
ment pour fixer la durée et l’organisation dans le
temps des TPE pendant l’année, une période de
l’ordre de 24 semaines semblant raisonnable.
Une note de service précisera, série par série, les
modalités de mise en place et de suivi de cette
e x p é r i m e n t a t i o n .
D’ores et déjà, il convient, en liaison avec l’ins-
pection pédagogique régionale, de recenser les
établissements volontaires en encourageant
l’expérimentation dans toutes les séries et
spécialités implantées dans votre académie.
b) L’éducation civique, juridique et sociale
( E C J S )
Dans le cadre de l’emploi du temps actuel des
élèves, l’ECJS sera introduite, à titre expéri-
mental dans les établissements volontaires, en
classe de première à raison d’une demi-heure
hebdomadaire en classe dédoublée. Il est forte-
ment conseillé de regrouper cet horaire en
séquences mensuelles de 2 heures. Le pro-
gramme qui s’applique est celui en vigueur
dans les séries générales (B.O. hors-série n° 7,
volume 5, du 31 août 2000).
Son enseignement est pris en charge par des
professeurs volontaires. Suivant l’organisation
pédagogique propre à l’établissement et suivant
la série, il peut être assuré par des professeurs
des disciplines d’enseignement général ou
t e c h n o l o g i q u e .
Un bilan de l’expérimentation permettra
notamment de déterminer s’il y a lieu ou pas de
procéder à des adaptations réciproques des
contenus de l’ECJS et de ceux des disciplines
abordant des sujets similaires.
c) Les ateliers artistiques
Ils sont introduits dans les séries technologiques
dans les mêmes conditions et selon les mêmes

modalités que dans les séries générales.
d) Les heures de vie de classe
Dix heures annuelles de vie de classe sont ins-
crites à l’emploi du temps des élèves de toutes
les classes de première technologique. Ces
heures visent à permettre un dialogue entre les
élèves de la classe, entre les élèves et les ensei-
gnants ou d’autres membres de la communauté
scolaire sur toutes questions liées à la vie de la
classe, à la vie scolaire ou tout autre sujet inté-
ressant les élèves.
e) La rénovation des programmes
Les programmes d’enseignement du français et
de l’éducation physique et sportive étant les
mêmes pour tous les élèves de première quelle
que soit la série générale ou technologique sui-
vie, les nouveaux programmes définis pour ces
deux disciplines s’appliquent donc à la rentrée
2001, en classe de première, dans l’ensemble
des séries de la voie technologique : SMS, STI,
STL, STT, hôtellerie et techniques de la
musique et de la danse. 
f) Les classes de première d’adaptation STT
Il convient de rappeler que la disposition déro-
gatoire, donnant la possibilité aux candidats au
baccalauréat de la série STT issus de lycées
professionnels de remplacer, pour une durée de
cinq sessions à compter de la session 1998,
l’épreuve de langue vivante 2 par une épreuve
de langue vivante 1 renforcée, prend fin à l’issue
de la session 2002 (arrêté du 8 juillet 1997).
La disparition de cette disposition à la session
2003 du baccalauréat impose aux élèves
titulaires d’un BEP qui envisageraient à la
prochaine rentrée scolaire de préparer un
baccalauréat technologique STT par le biais de
la première d’adaptation ou d’une classe de
première STT, de suivre obligatoirement la
deuxième langue vivante.
En conséquence, vous veillerez à la mise en
place de cet enseignement dans toutes les
classes de première d’adaptation STT et à une
large information auprès des élèves concernés.

D - Dispositions communes à
l’ensemble des séries générales et
t e c h n o l o g i q u e s

a) Ateliers artistiques en lycée 
L’accès de tous les élèves à une culture



1 2 7 1LeB.O.
N°24 
14 JUIN 
2001

EN S E I G N E M E N T S
ÉLÉMENTAIRE ET

S E C O N D A I R E

artistique est une dimension importante en
l y c é e .
Les ateliers artistiques répondent à un besoin
évident : espaces d’innovation pédagogique et
de sensibilisation artistique, ils multiplient et
diversifient les voies de rencontre avec les arts.
Construits autour d’un projet annuel élaboré par
une équipe d’enseignants, de partenaires et
d’élèves, ces ateliers constituent un élément de
la politique artistique et culturelle des lycées. Ils
sont de nature à renforcer les liens des établis-
sements avec leur environnement culturel et
celui des élèves avec la vie artistique contem-
p o r a i n e .
Les ateliers artistiques viennent en complément
des autres formes d’enseignement artistique.
Leur ouverture dans les établissements ne doit
donc pas se développer au détriment des
options d’arts dans les différents domaines.
Cette ouverture devra s’effectuer en priorité
dans les établissements où n’existe pas d’offre
d’enseignement artistique.
Les ateliers artistiques sont organisés dans le
cadre du partenariat avec les directions
régionales des affaires culturelles (DRAC) ; les
interventions des partenaires culturels sont
financées à parité par le ministère de l’éduca-
tion nationale et celui de la culture.
Une circulaire conjointe des deux ministères de
la culture et de l’éducation nationale en précise
les objectifs pédagogiques et les modalités de
mise en œuvre.
b) Poursuite de l’enseignement de détermi-
nation d’EPS de seconde
À partir de la rentrée 2001, un nouveau dispo-
sitif s’applique pour les élèves ayant suivi
l’enseignement de détermination d’EPS en
classe de seconde et souhaitant le prolonger au
cours du cycle terminal.
Ces élèves bénéficieront d’un enseignement
complémentaire de 4 heures, dont une heure en
classe dédoublée, qui s’ajoute à l’enseignement
obligatoire de 2 heures en classes de première
et terminale. Dans ce cas, le cumul de cet ensei-
gnement de complément avec l’option faculta-
tive d’EPS de 3 heures n’est pas autorisé. Par
ailleurs, ces élèves ne pourront suivre qu’une
seule autre option facultative.
Cette disposition s’applique aux séries ES, L, S,

SMS, STI, STL et STT. Les arrêtés fixant les
horaires de ces séries seront modifiés en consé-
q u e n c e .
En séries générales, dans le cas de choix de
l’enseignement complémentaire d’EPS, les
TPE pourront impliquer l’EPS.
S’agissant des élèves entrant en classe termina-
le à la rentrée 2001, et ayant prolongé en
première l’enseignement de détermination
d’EPS suivi durant l’année scolaire 1999-2000,
le régime transitoire initialement prévu par
l ’ a r r ê t édu 19 juin 2000, (à savoir un horaire de
3 h + (1) se substituant à celui de l’option facul-
tative) est modifié conformément aux disposi-
tions mentionnées ci-dessus.
L’enseignement complémentaire d’EPS sera
évalué au baccalauréat de la session 2002 et
affecté d’un coefficient 2 qui s’ajoutera au coef-
ficient 2 prévu pour l’enseignement obligatoire.
Les modalités d’ouverture de cet enseignement
feront l’objet d’une note de service spécifique
publiée au B.O. Le programme et les modalités
d’évaluation au baccalauréat seront publiés
d’ici la fin du mois de juin 2001.
c) Langues vivantes
Vous veillerez tout particulièrement au respect
de l’horaire-élève tel que défini par les grilles
horaires des arrêtés du 19 juin 2000. Les
dédoublements, pour lesquels aucun seuil n’est
fixé nationalement, ont pour objet de mettre en
place une autre approche pédagogique laissant
notamment plus de place à l’expression orale.
Vous veillerez à ce que les établissements
respectent cette préoccupation pédagogique qui
constitue une des originalités de la réforme.
Dès la rentrée 2001, une expérimentation sera
mise en place dans des établissements volon-
taires afin de ménager plus de souplesse dans la
gestion des moyens horaires attribués aux
établissements pour les langues vivantes. Elle
prévoira la possibilité pour les équipes pédago-
giques de moduler l’utilisation de l’enveloppe
horaire globale de ces disciplines en fonction du
projet pédagogique de l’établissement, des
besoins spécifiques des élèves et du niveau
d’avancement et de compétence atteint par les
élèves dans chaque langue.
Un texte spécifique précisera les conditions et
les modalités de cette expérimentation.
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De façon à conforter et à étendre la diversifica-
tion des langues offertes au niveau d’un bassin,
vous veillerez à ne pas supprimer de poste
d’enseignant dans les langues moins enseignées
toutes les fois où une suppression mettrait en
péril leur maintien dans les trois niveaux de
classes du lycée. Vous veillerez, par ailleurs, à
ce qu’aucun professeur de langue vivante ne
soit plus en sous-service.
S’agissant plus spécifiquement de l’arabe, il
convient de développer son enseignement
comme langue vivante 3 partout où la présence
de professeurs de cette langue le permettra en
commençant, à la rentrée 2001, par la classe
terminale afin de préparer les élèves à l’épreuve
facultative correspondante au baccalauréat.
d) L’éducation à l’orientation
S’agissant de l’orientation, il convient en
premier lieu de suivre de très près les évolutions
de la répartition des élèves dans les différentes
voies et, à l’intérieur de celles-ci, dans les diffé-
rentes séries.
Vous veillerez à de meilleurs équilibres quanti-
tatifs et qualitatifs entre filières générales et
filières technologiques, comme entre filières
g é n é r a l e s . Pour ces dernières, il importe de
rappeler que la rénovation a été conçue pour
conforter la spécificité et l’attractivité de
chacune d’entre elles et encourager ainsi des
choix positifs par les élèves.
Une même attention est nécessaire vis-à-vis des
redoublements en fin de seconde dont le niveau
élevé traduit des tendances préoccupantes
quant aux représentations dominantes chez les
élèves des différentes filières. À ce propos, il
conviendra de bien informer les élèves sur les
réorientations possibles vers la voie profes-
sionnelle qui peuvent constituer des choix
préférables aux redoublements.
D’une manière générale, vous veillerez à la
qualité du dialogue avec les lycéens et les
parents en vue de choix d’orientation réfléchis
et positifs.
Si l’information est indispensable, elle ne
saurait à elle seule permettre de prendre une
décision. C’est pourquoi, depuis septembre
1996, la démarche éducative en orientation a
pour objectif de développer, chez le lycéen, les
compétences lui permettant d’effectuer des

choix d’orientation de façon autonome et
responsable. 
L’éducation à l’orientation n’est pas une
nouvelle discipline, mais elle s’appuie sur les
contenus disciplinaires dont les objectifs se
recoupent avec les siens propres tels que : savoir
communiquer, travailler en équipe, repérer les
acquis et les lacunes, analyser, hiérarchiser,
d é c i d e r . . .
De ce fait, les équipes pédagogiques et les
conseillers d’orientation-psychologues doivent
conjuguer leurs efforts pour proposer aux
élèves des temps et des actions propres à favo-
riser la transition vers les classes de première ou
vers l’enseignement supérieur, et d’autres plus
propices à la connaissance de soi ou à une
meilleure connaissance de l’environnement
s o c i o - é c o n o m i q u e .
e ) Le baccalauréat général et technologique
1) Le baccalauréat général
En juin 2002 entrent en application certaines
modifications des épreuves du baccalauréat
général prévues par l’arrêté du 10 octobre 2000
(B.O. n° 44 du 7 décembre 2000).
Pour les épreuves anticipées :
- entrée en application, pour toutes les séries
générales, d’une nouvelle définition des
épreuves de français (dans la suite de l’applica-
tion du nouveau programme).
Pour les épreuves terminales :
- introduction d’une épreuve écrite obligatoire
de LV2 en série S ;
- l’épreuve de “sciences de l’ingénieur” sera
organisée conformément à la définition de
l’épreuve de technologie industrielle ;
- entrée en application d’une nouvelle définition
de l’épreuve orale obligatoire de LV2 et de LV2
de complément (nouvelle appellation de
l’épreuve de spécialité) en série ES ;
- introduction d’une épreuve facultative de
mathématiques en série L (l’épreuve obligatoire
de mathématiques-informatique étant passée en
fin de première) ;
- introduction d’une épreuve de spécialité danse
en série L et d’une épreuve facultative dans le
même domaine dans l’ensemble des séries ;
- possibilité, au second groupe d’épreuves de
l’examen, de faire également porter son choix de
rattrapage sur les épreuves écrites anticipées ;
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- possibilité offerte aux élèves ayant choisi les
TPE de les présenter à l’examen comme
épreuve supplémentaire.
Les nouvelles définitions d’épreuves seront
publiées au B.O. avant la fin de la présente
année scolaire.
La mise en place progressive des modifications
réglementaires de l’examen sera accompagnée
d’un dispositif dérogatoire pour traiter des
situations particulières de candidats doublant
leur année terminale ou changeant de série. Ce
dispositif est prévu par l’arrêté du 19 avril 2001
(B.O. n° 19 du 10 mai 2001).
2) Le baccalauréat technologique toutes séries 
Trois modifications seulement interviendront
pour cet examen :
- nouvelle épreuve anticipée de français. Des
exemples de sujets seront diffusés pour
compléter l’information des professeurs et des
élèves ;
- possibilité, au second groupe d’épreuves de
l’examen, de faire également porter son
choix de rattrapage sur les épreuves écrites
anticipées ;
- introduction d’une nouvelle épreuve faculta-
tive en danse (excepté pour le baccalauréat
“techniques de la musique et de la danse”).
Il convient d’insister sur la nécessaire informa-
tion précise à donner aux candidats lors de la
publication des textes. L’ensemble des nou-
velles dispositions ont fait l’objet d’une note au
B.O. n° 38 du 26 octobre 2000 que les chefs
d’établissement pourront à nouveau diffuser à
la rentrée. Il conviendra également qu’ils
veillent à ce que les élèves soient directement
informés par leurs professeurs des nouvelles
modalités des épreuves.
Pour la nouvelle épreuve anticipée de français,
des exemples de sujets seront élaborés et diffu-
sés, comme cela a été fait à l’automne dernier
pour les nouvelles épreuves anticipées d’ensei-
gnements scientifiques.
f) La vie lycéenne 
Cette année constitue une étape déterminante
dans l’évolution de la vie lycéenne. En effet, les
nouveaux conseils de la vie lycéenne (CVL) se
sont mis en place et ont permis d’enclencher
une dynamique de dialogue pendant l’année
scolaire 2000-2001. Pour leur deuxième année

d’existence, il convient de conforter et, si
nécessaire, de renforcer cette dynamique afin
que ces conseils deviennent le lieu où la démo-
cratie lycéenne trouve réellement à s’exercer.
Cela nécessite que soient trouvées dans les
établissements les conditions d’une motivation
et d’une formation permettant un réel investis-
sement des lycéens.
Aussi les chefs d’établissement veilleront-ils,
conformément aux textes de référence, à réunir
régulièrement le conseil de la vie lycéenne, à le
consulter sur tous les sujets qui le concernent et
à prendre en compte les avis qu’il aura émis. Il
doit être rappelé à cet égard l’importance de la
tenue des CVL avant celle des conseils d’admi-
n i s t r a t i o n .
D’une manière générale, il convient de s’atta-
cher à reconnaître et respecter les droits des
lycéens, à susciter et encourager les initiatives
lycéennes dans les domaines les plus divers et
en particulier les activités civiques, culturelles,
sportives ou les actions de prévention et d’édu-
cation à la santé et à la sexualité. 
À cet égard, vous apporterez une attention toute
particulière à la répartition équitable et à l’utili-
sation efficace des crédits du fonds de vie
lycéenne qui constituent un des outils de déve-
loppement de la vie lycéenne dans les établis-
s e m e n t s .
g)  Formation des enseignants
L’accompagnement de la mise en œuvre de la
réforme des lycées doit constituer un axe fort
des plans académiques de formation.
Le programme national de pilotage (PNP) vise
à mettre en évidence le sens, la cohérence et les
enjeux des réformes engagées, à préciser les
principaux axes des politiques académiques de
formation continue des personnels concernés
et, dans une visée anticipatrice, à enrichir les
compétences des formateurs. Il joue à cet égard
le rôle d’un cahier des charges de niveau natio-
nal susceptible d’être décliné aux niveaux
d é c o n c e n t r é s .
Les plans académiques de formation doivent
prendre en compte à la fois les exigences liées à
la mise en œuvre de la réforme des lycées - dont
les contenus sont porteurs de nouvelles
pratiques pédagogiques - et la nécessité de
répondre à la demande du terrain. 
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Vous vous attacherez à renouveler les formes
de mise en œuvre de la formation continue, en
limitant le recours encore trop fréquent à la
seule formation magistrale, et à développer des
modalités de formation qui supposent, via la
mise en place de formations de proximité ou de
réseaux, que les enseignants échangent des
pratiques et à propos de leurs pratiques, qu’ils
soient aidés et accompagnés et qu’ils aient à leur
disposition un certain nombre d’informations
et de ressources (documentation, sites
I n t e r n e t . . . ) .
Parallèlement, le site ministériel EDUSCOL  et
les sites  académiques seront enrichis par une
mise en ligne de documents de référence et
d’exemples de pratiques susceptibles de déve-
lopper la réflexion pédagogique au sein des
é t a b l i s s e m e n t s .

Une circulaire ultérieure apportera des préci-
sions sur ces questions.
La réforme du lycée entre dans sa troisième
année d’application. Une dynamique est
enclenchée. Elle repose sur l’implication et le
travail en équipe de la communauté éducative. 
Outre les actions de formation, les journées de
prérentrée constituent un moment privilégié
pour favoriser la concertation sur les actions à
conduire. Vous veillerez à ce qu’elles permet-
tent aux équipes pédagogiques d’aborder la mi-
se en œuvre des réformes dans les meilleures
conditions possibles.

Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
Le directeur de l’enseignement scolaire
Jean-Paul de GAUDEMAR
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Annexe 2
LISTE DE THÈMES NATIONAUX 
DES TRAVAUX PERSONNELS
ENCADRÉS (TPE) POUR L’ANNÉE
SCOLAIRE 2001-2002

I - Classes de première

La liste des thèmes publiée en annexe de la note
de service n° 2000-086 du 15 juin 2000 (B.O.
n° 24 du 22 juin 2000) reste inchangée.
Série ES
- La ville
- Les loisirs en tant que pratique culturelle
- Réalité et impact des indicateurs chiffrés
- Les élites
- La presse écrite
- Les entreprises et leurs stratégies territoriales
Série L
- Frontière
- Arts, littérature et politique
- Représenter la guerre
- Mémoire / Mémoires
- Les Barbares
- La ville
Série S
- Croissance
- Eau
- Images
- Risques naturels et technologiques
- Sciences et aliments
- Temps, rythmes et périodes

II - Classes terminales

● Thèmes communs aux trois séries : 
- L’Europe
- Ordre et désordre

● Thèmes spécifiques à chaque série :
Série ES
- Les transformations du travail
- Les élites
- Les entreprises et leurs stratégies territoriales
- La ville 
Série L
- Héritage et invention
- La ville
- Frontière
- Arts, littérature et politique
Série S
- Espace et mouvement
- Croissance
- Images
- Sciences et aliments.
Pour chacune des séries ES, L et S, trois des
thèmes spécifiques sont communs aux classes
de première et terminales. Ce dispositif a été
conçu de manière à limiter le renouvellement
annuel des thèmes et favoriser l’homogénéité et
la continuité des TPE sur l’ensemble du cycle
terminal pour les équipes pédagogiques qui
souhaitent réinvestir des recherches entreprises
à l’occasion du TPE de première. Les produc-
tions doivent être modestes et leur support
diversifié, à la mesure des possibilités locales et
personnelles d’investissement de chacun. Il ne
doit s’agir ni de mémoires ni de mini-thèses.
Dans le cas où le thème retenu en classe
terminale est identique à celui de la classe de
première, les enseignants veilleront à ce que l e s
élèves renouvellent le sujet choisi pour le TPE
de la classe terminale.
Pour faciliter le travail des enseignants, un
document d’accompagnement sera à leur
disposition à la rentrée et fournira aussi bien des
pistes de travail que des suggestions diversifiées
sur les productions possibles autour d’un même
thème ou sujet.
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Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; 
aux inspectrices et inspecteurs d’académie, directrices
et directeurs des services départementaux de l’éducation
nationale ; aux inspectrices et inspecteurs d’académie,
inspectrices et inspecteurs pédagogiques régionaux ;
aux chefs d’établissement

■ La rentrée 2001 marque le début de la mise
en œuvre des orientations sur l’avenir du collège
présentées en avril dernier. Ces orientations ont
rappelé la fonction de “creuset social” du collège
républicain qui doit être animé d’une triple
ambition pédagogique :
- concilier l’unité des exigences et la pluralité
des parcours : tous les élèves sont inscrits dans
un collège qui en a la pleine responsabilité, qui
leur offre une pluralité d’itinéraires tout en
maintenant un niveau élevé d’exigence pour
tous ;
-apporter une réponse plus efficace à la réussite
et aux difficultés des élèves : tous les élèves ont
la possibilité d’explorer, à partir du cycle
central, différents domaines d’étude, de façon à
mieux préparer leur choix d’orientation à l'issue
de la troisième ;
- prendre en compte dans l’organisation des
enseignements les préoccupations liées au
développement de l’élève dans sa globalité,à ce
moment très particulier de construction de sa
personnalité et de son affectivité.
Un certain nombre de conditions sont néces-
saires à la réalisation de cette ambition.
- Il faut garantir le niveau et la cohérence des
compétences et des savoirs que les élèves
doivent maîtriser en quittant le collège. Pour
cela, un “cahier d’exigences” élaboré par le
Conseil national des programmes dessinera
l’idéal éducatif du collégien. Ce cahier, pour
lequel le travail est déjà engagé, sera largement
diffusé, après consultation des instances
officielles, dans le courant du premier trimestre
2 0 0 1 - 2 0 0 2 .
- Il faut mettre en œuvre, tout au long du

parcours du collégien, une évaluation régulière
et rigoureuse, aux fonctions bien identifiées.A u
début du parcours, à l'entrée en sixième, puis en
cinquième, cette évaluation aura essentielle-
ment une visée diagnostique. Lorsqu'on appro-
chera de la fin de ce parcours en fin de quatrième
(épreuve anticipée du brevet), puis en fin de
troisième, il s’agira d'une évaluation à f i n a l i t é
c e r t i f i c a t i v e. Dans cette perspective, un b r e v e t
d’études fondamentalesattestera la maîtrise de
compétences et de connaissances définies
n a t i o n a l e m e n t .
- Il faut enfin encourager les initiatives des
établissements pour que les équipes pédago-
giques mettent en place les dispositifs les mieux
adaptés aux besoins des élèves. Les établisse-
ments, par l’intermédiaire de leur conseil
d’administration, doivent exercer pleinement
leur autonomie et leur responsabilité pédago-
gique et éducative. Les objectifs qu’ils se seront
fixés dans le cadre de leur projet ainsi que les
actions qui en découlent seront pris en compte
pour l’attribution des moyens.
Désormais, en effet, les moyens affectés à
chaque collège pour réaliser son projet seront
globalisés dans une même enveloppe. Le
conseil d’administration de l’établissement
aura à se prononcer sur la répartition de ces
moyens, d’une part en référence aux horaires
d’enseignement nationalement définis, d’autre
part en réponse aux besoins spécifiques de sa
population scolaire. Cette profonde transfor-
mation exige la mobilisation de tous les acteurs
pour une action cohérente, ordonnée et métho-
dique, prenant appui sur la créativité de la
communauté éducative. 
Le calendrier de mise en œuvre de ces orienta-
tions sera progressif et concernera les trois
prochaines années scolaires : 
- la rentrée 2001 pour la classe de sixième ;
- la rentrée 2002 pour les classes de cinquième
et de quatrième, avec la généralisation des
itinéraires de découverte et la création de
l’épreuve anticipée du brevet d’études fonda-
m e n t a l e s à la fin de la classe de quatrième ;
- la rentrée 2003 pour la classe de troisième

Préparation de la rentrée 2001
dans les collèges
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avec, en fin d’année, la première session du
brevet d’études fondamentales.
La présente circulaire est centrée sur la classe de
sixième, priorité de la rentrée 2001. Elle appelle
cependant les collèges à préparer les prochaines
échéances relatives aux différentes étapes du
nouveau parcours du collégien. Le rôle des sec-
tions d’enseignement général et professionnel
adapté (SEGPA) est rappelé. La circulaire
insiste également sur les réponses à apporter
aux élèves en difficulté et sur les questions rela-
tives à la vie des élèves dans l’établissement.
Elle souligne enfin la nécessité de mettre en
cohérence ces priorités dans le projet d’établis-
sement et précise le cadre nouveau d’utilisation
des moyens.

I - ACCUEILLIR LES ÉLÈVES DE SIXIÈME,
PRIORITÉ DE LA RENTRÉE 2001

Le passage de l’école élémentaire au collège est
un moment clé qui doit être accompagné de
façon à aider chaque élève à poursuivre sa
scolarité dans les meilleures conditions. D a n s
le prolongement des actions déjà engagées les
années passées, il est essentiel d’accroître la
qualité et l’efficacité de l’accueil, en expliquant
aux élèves et à leur famille le cadre pédago-
gique et méthodologique du collège. D e s
dispositifs adaptés doivent aider au plus tôt
chaque élève à maîtriser son travail personnel, à
progresser à son rythme dans l’acquisition et la
consolidation des savoirs et des comportements
fondamentaux nécessaires à la poursuite de sa
s c o l a r i t é .
Dans cet esprit, pour conserver à cette phase
d’accueil tout son sens et pour ne pas prendre le
risque de sous-estimer les performances et les
compétences des élèves, l’évaluation de début
de 6ème n’interviendra pas avant la troisième
semaine de l’année scolaire.

I.1 S’organiser pour mieux accueillir
les élèves

Dès la première semaine, il conviendra de
donner aux élèves les repères indispensables à
une bonne intégration. Il s’agira de leur faire
comprendre les attentes du collège en termes de
savoirs, de méthodes, de comportements, et de
donner confiance aux plus fragiles en

s’appuyant sur les éléments de continuité qui
existent d’un degré d’enseignement à l’autre.
L’accueil engage l’ensemble de la communauté
éducative, naturellement au premier chef les
personnels de direction et les enseignants
(notamment les professeurs principaux et
l’équipe pédagogique de chaque classe de
6ème) mais aussi les conseillers principaux
d’éducation, les conseillers d’orientation-
psychologues, les surveillants, les personnels
administratifs, techniques, ouvriers et de service,
les personnels sociaux et de santé.
L’accueil concerne en effet, au même titre que
la pédagogie, la vie scolaire et la compréhen-
sion des différents espaces dans lesquels l’élève
aura à se déplacer et à vivre : le centre de docu-
mentation et d’information, les classes spécia-
lisées, la cantine, le bâtiment administratif, les
salles d’études et de permanence, les espaces
d’éducation physique et sportive, les points
d’arrêt des transports scolaires, etc.
Les équipes pédagogiques détailleront l e s
aspects les plus formels de l’activité scolaire
(normes et conventions diverses, tenue des
cahiers de textes, des cahiers et des classeurs).
Elles expliqueront la répartition dans le temps
du travail personnel. Elles prendront le temps
de préciser les objectifs et les méthodes propres
à chaque discipline. Elles travailleront le plus
concrètement possible sur le langage et la com-
munication entre les professeurs et les élèves,
de façon à s’assurer que le sens des mots soit
bien compris de tous et dans toutes les disci-
p l i n e s .
Cette attention accordée à l’accueil pourra
justifier un aménagement de l’organisation
habituelle des activités, qu’il s’agisse de l’em-
ploi du temps des élèves et/ou des modalités
d’intervention des professeurs. D’une manière
générale devront être favorisées les initiatives
qui visent à donner aux élèves des occasions de
mieux se connaître, de mieux connaître leur
établissement et les exigences du travail et de la
vie scolaires. Ainsi, les élèves gagneront à
disposer de temps de rencontre et de dialogue
avec les professeurs.
Il en va de même des initiatives visant l’appro-
priation des règles de la vie commune et des
comportements de respect mutuel, qui pourront
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revêtir des formes diverses y compris, par
exemple, un stage court à l’extérieur du collège,
de préférence quelques semaines après la
rentrée scolaire.

I.2 Suivre et accompagner le travail
personnel des élèves

Au-delà de la période d’accueil, la même atten-
tion doit se porter sur le travail personnel des
élèves tout au long de cette première année. À
cette fin et en utilisant les moyens clairement
identifiés à cet effet, chaque collège intégrera
dans son projet un dispositif d’accompagne-
ment du travail personnel.
Pour être opérant, ce dispositif devra d’une part
s’articuler parfaitement à ce qui aura été pré-
senté aux élèves pendant la période d’accueil :
permettre aux nouveaux collégiens de mettre en
application, au plus vite, ce qu’ils viennent
récemment d’acquérir, notamment en termes
de méthodes, ne peut que les conforter dans leur
capacité à s’intégrer dans ce nouvel univers. 
Il devra d’autre part être suffisamment diversifié
dans ses modalités pour que les élèves en
difficulté en tirent le meilleur profit. Pour ces
élèves en particulier, le rôle des professeurs est
essentiel : l’accompagnement de leur travail
personnel multiplie les temps d’explication, de
vérification, de remédiation. Les diverses
modalités d’études, mais aussi des expériences
de permanences tenues par certains ensei-
gnants, qui reçoivent les élèves sur rendez-vous
pour traiter de problèmes scolaires ponctuels,
sont également à envisager. 
Il en va de même des différentes formules de
tutorat, ayant fait leurs preuves, qui peuvent
mobiliser les personnels éducatifs de l’établis-
sement, mais aussi, de manière souvent féconde,
un élève plus âgé prenant en charge un élève de
s i x i è m e .

I.3 Développer des réponses
innovantes

I.3.1 Les classes à projet artistique et culturel
Les classes à projet artistique et culturel qui,
dans le cadre du plan de cinq ans pour les arts et
la culture, sont mises en place à la rentrée 2001,
contribuent à l’intégration des élèves. Elles
intéressent donc de façon prioritaire le niveau

sixième. Elles font l’objet d’une circulaire
p r o p r e .
Elles seront développées d’abord dans les
collèges les plus sensibles, qu’il s’agisse d’éta-
blissements relevant de l’éducation prioritaire
ou marqués par un isolement en milieu rural.
Elles ne devront en aucun cas être l’occasion de
constituer des classes spécifiques.
I.3.2 De nouveaux modes d’organisation du
c o l l è g e
Par-delà les dispositifs particuliers, l’accueil
des élèves et l’accompagnement de leur travail
personnel peuvent bénéficier de nouveaux
modes d’organisation du collège. Ainsi, par
exemple, les expériences de “mini collèges”
qui visent à instaurer, au sein de l’établisse-
ment, des unités plus réduites d’une centaine
d’élèves, regroupés par niveaux, apparaissent
comme favorisant la concertation des équipes
éducatives et permettent un suivi plus indivi-
duel des élèves.
De même, des nouveaux modes d’organisation
de l’enseignement, comme la prise en charge de
deux disciplines par des professeurs volon-
taires, peuvent rendre perceptible aux élèves la
cohérence des contenus, des méthodes et des
démarches de disciplines différentes.
Un document recensant les diverses expéri-
mentations et innovations conduites ces
dernières années sera élaboré avec le concours
du Conseil national de l’innovation pour la
réussite scolaire et mis à la disposition des
collèges dans les meilleurs délais. 
Les collèges pourront s’inspirer des exemples
ainsi recueillis sans qu’ils aient pour autant
vocation à devenir des modèles. Il importe en
effet que chaque établissement trouve les
modes d’organisation les mieux adaptés au
public accueilli et aux caractéristiques de son
c o n t e x t e .
I.3.3 La participation des parents et des
p a r t e n a i r e s
Chaque fois que ce sera possible, les parents
d’élèves seront associés à la démarche d’ac-
compagnement du travail personnel, tant il est
vrai que du regard qu’ils portent sur l’école
dépend beaucoup la réussite de leurs enfants.
Lorsque les parents prennent en compte les
contraintes scolaires, soutiennent les efforts
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dans l’apprentissage des leçons et la réalisation
des devoirs par écrit, ils transmettent aux
enfants une culture du travail scolaire. Tous les
parents ont une forte attente à l’égard de l’école
où ils doivent pouvoir trouver de l’aide.
Toutes les initiatives qui visent à instaurer une
confiance et un respect mutuels entre les
familles et l’institution scolaire doivent être
favorisées. Outre la formule classique des
journées “Portes ouvertes”, d’autres types
d’action visant l’intégration des parents sont
possibles, notamment leur participation à une
journée de cours de l’élève.
Les principaux outils de la communication
institutionnalisée avec les familles devront être
présentés : le carnet de correspondance, les
bulletins scolaires, les réunions collectives, les
entretiens individuels, le cahier de textes de la
classe. Il en sera de même du futur “cahier
d’exigences”. Le dialogue avec les familles est
essentiel si l’on veut installer l’élève dans des
conditions propres à lui faire assumer sereine-
ment sa scolarité. 
Les professeurs principaux utiliseront avec
profit le document “Mon Journal de 6ème”,
comme un “carnet de bord” du nouveau collé-
gien. Ce document, dont la troisième édition
sera adressée aux établissements pour la
rentrée, permet également aux parents de suivre
les étapes de l’intégration de leurs enfants dans
le collège.
Des partenariats peuvent être noués avec des
associations dans le cadre des contrats éducatifs
l o c a u x. Déjà, de nombreuses municipalités
mettent à disposition des élèves et de leurs
familles des locaux, dans lesquels un suivi
scolaire peut être assuré par des parents ou des
éducateurs, en collaboration étroite avec des
équipes pédagogiques. De plus, un travail
interministériel est en cours afin de réviser la
Charte de l’accompagnement scolaire dans le
premier et le second degrés pour les enfants et
les adolescents qui ne bénéficient pas des condi-
tions optimales de réussite scolaire. Cette charte
précisera dans quelles conditions les parents
pourront se voir offrir un espace d’information,
de dialogue ou de soutien, une plus grande
implication dans le suivi et l’accompagnement
de la scolarité de leurs enfants.

I.4 Renforcer le dispositif de liaison
école primaire-sixième

Le dispositif de liaison entre l’école primaire et
le collège permet aux équipes pédagogiques des
deux degrés d’harmoniser leurs pratiques et
d’opérer un véritable suivi des élèves. Cette
continuité pédagogique et didactiqueest néces-
saire : elle se traduit par l’organisation pour les
écoliers de visites de leur futur établissement,
par des échanges avec leurs futurs enseignants,
par leur participation à des cours, par des ren-
contres sportives et culturelles, ou des projets
pédagogiques communs aux deux degrés . L e s
élèves du cycle 3 peuvent ainsi se préparer à leur
arrivée au collège.
La liaison école primaire-sixième permet aussi
d’assurer un suivi plus rigoureux des élèves. La
transmission des dossiers s’accompagne d’une
réflexion commune aux enseignants des deux
degrés, à laquelle il paraît utile de pouvoir associer
les réseaux d’aide (RASED) et les conseillers
d’orientation-psychologues concernés. La consti-
tution des classes de 6ème prend souvent en
compte l’avis des professeurs des écoles. Cette
pratique doit être encore développée.
L’exploitation des résultats de l’évaluation à
l’entrée en sixième est enfin très souvent un
moment de rencontre privilégié entre les
équipes du premier et du second degrés. Ces
contacts doivent être encore approfondis. 
1.4.1 La continuité pédagogique et
d i d a c t i q u e
La maîtrise de la langue
Il conviendra d’apporter une attention rigou-
reuse à la maîtrise de la langue au collège, dans
la plus grande continuité possible avec le
travail entrepris à l’école élémentaire où elle
constitue la première priorité. Lire, écrire,
parler sont des compétences sur lesquelles
s’affirme l’existencede l’individu. Elles sont
susceptibles d’être améliorées tout au long de
la scolarité. Elles concernent tous les domaines
disciplinaires même si l’approche technique de
la langue française relève plus particulièrement
du professeur de français : la maîtrise de la
langue se développe et s’enrichit par la diver-
sité des approches, des contenus et des modes
de structuration de l’esprit propres à chaque
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domaine de connaissances.
Dans cette logique tous les professeurs, quelle
que soit leur discipline, auront à cœur d’exiger
de leurs élèves qu’ils utilisent la langue française
avec les caractéristiques de registre, d’ortho-
graphe et de syntaxe qui sont les siennes. Les
ateliers de lecture, en favorisant dans toutes les
disciplines une approche nouvelle de la langue
écrite et une mise en œuvre originale de l’ex-
pression orale, ont ouvert la voie à des pratiques
de lecture collective et individuelle qui mettent
en évidence les repères et les méthodes suscep-
tibles de favoriser l’accès à la culture.
Les langues vivantes
Dans le cadre du plan de développement des
langues vivantes et à la suite de la généralisation
de l’enseignement des langues à l’école primaire,
l’apprentissage d’une deuxième langue sera
introduit progressivement à compter de la rentrée
2002 en sixième afin d’atteindre l’objectif de
maîtrise d’au moins deux langues vivantes, à des
niveaux de compétence comparables, pour tous
les élèves à la fin des études secondaires.
Cette politique ambitieuse s’appuie sur les
principes de continuité des apprentissages, de
diversification des langues et de cohérence des
parcours des élèves en langues vivantes tout au
long de leur scolarité. Une carte des languesd o i t
être élaborée, au niveau de chaque circonscrip-
tion pour ce qui concerne la cohérence école-
collège, et au niveau du bassin de formation
pour ce qui concerne la cohérence collège-
lycée, afin de rendre possible, de l’école au
lycée, et quelle que soit la voie choisie à l’issue
du collège, la poursuite des apprentissages
entrepris. À cet égard, le rapprochement
souhaité entre les deux découpages actuels, les
circonscriptions d’inspection primaire d’une
part et les bassins d’autre part, ne pourra que
faciliter la recherche d’une telle cohérence.
Les disciplines scientifiques 
L’enseignement des sciences et de la technolo-
gie fait l’objet, depuis la rentrée 2000, d’une
rénovation pédagogique visant à donner plus de
place aux investigations réfléchies, complétées
le cas échéant par une recherche documentaire,
de façon à favoriser le développement des
capacités des élèves à argumenter de façon
rigoureuse, en prenant appui sur leur intelligence

concrète (note de service n° 2000-078 du 8 juin
2000). Les enseignants du collège doivent avoir
une bonne connaissance de ces nouvelles
stratégies pédagogiques dans le souci d’une
meilleure continuité des apprentissages. Toute
information peut leur être apportée dans le cadre
des liaisons entre l’école et le collège dans la
rubrique “Sciences à l’école” du site Internet
EduSCOL : http://www.eduscol.education.fr
Le brevet informatique et internet (B2i)
Les principaux sont invités à mobiliser les
équipes pédagogiques sur le “brevet informa-
tique et internet” (B2i), créé par la note de
service n° 2000-206 du 16 novembre 2000, et
conçu selon le principe d’un suivi continu des
apprentissages de l’école au collège. Il est
souhaitable que cette mobilisation concerne les
enseignants de toutes les disciplines.
Dès la rentrée 2001, certains élèves ayant validé
à l’école tout ou partie des compétences du B2i
de niveau 1 entreront au collège. Cette valida-
tion devra donc être achevée en sixième pour les
élèves dont le bilan des acquisitions, formalisé
par la feuille de position B2i, en fera apparaître
la nécessité. Ces acquisitions seront poursuivies
tout au long de la scolarité au collège jusqu’à la
validation de niveau 2.
I.4.2 L’exploitation pédagogique des résultats
des évaluations diagnostiques
L’évaluation nationale à l’entrée en sixième,
mise en oeuvre durant la troisième semaine
après la rentrée, est un outil pédagogique qui
permet de dessiner le profil pédagogique de la
c l a s s e et de mettre en évidence les lacunes, les
difficultés, mais aussi les acquis et les points
forts des nouveaux collégiens, facilitant ainsi
l’élaboration des progressions qui tiennent
compte des besoins spécifiques de chacun.
Il importe que dans chaque établissement le
plus grand soin soit apporté aux bilans précis et
n u a n c é s qui seront faits à l’issue des évalua-
tions. Les savoirs et savoir-faire nécessaires à
la poursuite des apprentissages doivent être
appréciés au plus près par les enseignants afin
d’envisager des organisations et des pratiques
pédagogiques au sein desquelles trouvent leur
place des projets personnalisés, propres à
garantir la continuité et la poursuite des
apprentissages futurs de chaque collégien.
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Chaque projet personnalisé doit faire l’objet
d’un échange avec l’élève et ses parents. 
Mis en œuvre au début de la sixième, ces projets
personnalisés et, par extension, toutes les
approches différenciées, feront l’objet d’un
suivi régulier tout au long de l’année. 
De nombreuses pistes de travail sont proposées
dans les protocoles d’évaluation. Les équipes
pédagogiques sont invitées à les exploiter
davantage dans toutes les disciplines. Elles
ouvrent la voie à une diversification des
a p p r o c h e s. Les exercices proposés dans l e s
banques d’outils d’aide à l’évaluationa u x q u e l l e s
on peut, dès aujourd’hui, accéder via Internet,
sont à même de permettre une évaluation aux
moments jugés opportuns par les enseignants de
façon, notamment, à apprécier les résultats des
projets développés. D’ores et déjà des exercices
sont proposés en français, mathématiques et dans
les disciplines scientifiques.
Un bilan de l’utilisation pédagogique des résul-
tats de l’évaluation sixième et des projets indi-
vidualisés élaborés à cette occasion sera
demandé à chaque collège à la fin du premier
trimestre de l’année 2001-2002. Ce bilan sera
présenté au conseil d’administration.
À la rentrée 2002, le protocole national d’éva-
luation de sixième pourra être étendu à d’autres
champs disciplinaires que le français et les
mathématiques, en particulier aux langues
vivantes. À cette même rentrée, les enseignants
de cinquième trouveront dans la banque d’outils
d’aide à l’évaluation de nouveaux exercices qui
leur permettront de faire un nouveau point
systématique, d’envisager la poursuite de
progressions et de réajuster les projets indivi-
dualisés pour le cycle central.
Les personnels de direction et d’inspection
veilleront ensemble à ce que les résultats des
élèves à l’évaluation sixième soient effective-
ment transmis aux écoles de leur secteur, et à ce
que les exploitations pédagogiques de ces
résultats réunissent les professeurs des écoles et
des collèges, autour d’objectifs communs.
Outre le fait que cette concertation enrichit les
liens pédagogiques entre le premier et le second
degrés, elle favorise l’analyse collective des
besoins et la multiplicité des regards sur les

nouveaux arrivants au collège. Elle doit égale-
ment associer l’ensemble de l’équipe pédago-
gique, tant il est vrai que la reconnaissance de
l’élève dans sa globalité ne peut s’accomplir
que dans le travail en équipe.
De ce point de vue, l’implication des corps d’ins-
pection territoriaux, relais essentiels auprès des
équipes pédagogiques et des chefs d’établisse-
ment, est indispensable au renforcement des
liens pédagogiques entre l’école et le collège.

I.5 Apporter une réponse plus efficace
aux difficultés des élèves

Le principe général qui doit inspirer toute action
appelle chacun à porter sur les élèves un regard
positif, à repérer les voies dans lesquelles ils
seraient susceptibles de réussir et de prendre
confiance en eux. Ce principe doit prévaloir non
seulement dans la mise en œuvre des disposi-
tions spécifiques, mais aussi au quotidien, dans
les enseignements communs.
Au cours de ces dernières années, le collège a
connu une multiplication de mesures d’aide aux
élèves. Bien que des moyens importants aient
été consacrés à ces mesures, surtout dans les
collèges confrontés à une concentration
d’élèves en difficulté, leurs effets, tels qu’ils ont
été constatés par l’inspection générale de l’édu-
cation nationale, n’ont pas toujours eu l’effica-
cité attendue.
Dès la rentrée prochaine, ces moyens seront
intégrés dans l’enveloppe globale de l’établis-
sement, sans pour autant être enfermés dans un
cadre réglementaire étroit. Il s’agit par là de
faire confiance aux équipes de terrain et à leur
créativité pédagogique pour expérimenter des
dispositifs originaux de prise en charge des
élèves en difficulté.
Mais une prise en compte plus spécifique de la
difficulté scolaire dans le cadre des enseigne-
ments communs doit aussi être développée.
Outre l’adaptation des progressions résultant de
l’exploitation des résultats de l’évaluation, cette
prise en compte peut passer par exemple par
l’organisation d’emplois du temps permettant
de regrouper autrement les élèves et de les
mobiliser de façon différenciée. Ce type
d’organisation a l’avantage de développer le

(suite page 1283) 
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travail en équipe des enseignants, à travers
l’analyse collective des besoins des élèves.
Il convient également de souligner le pouvoir
motivant des technologies de l’information et
de la communication, outils de pédagogie
différenciée. Des efforts ont été consentis dans
de nombreux établissements pour que se
concrétisent des offres de parcours individualisés,
constitutives de la logique d’un collège “pour
tous et pour chacun”.
Parallèlement, la direction de l’enseignement
scolaire (DESCO) va entreprendre le recueil des
expériences les plus significatives en matière de
prise en charge des difficultés scolaires. Le
document qui en résultera devrait constituer une
ressource pour les équipes pédagogiques. 

II- PRÉPARER LES AUTRES ÉTAPES DU
PARCOURS DU COLLÉGIEN

Dans les prochaines semaines seront mis en
place les groupes de travail qui, au niveau
national, seront chargés d’élaborer les référents
de l’évaluation en début de cinquième ainsi que
la définition des épreuves du brevet d’études
f o n d a m e n t a l e s .
Dans le même temps la réflexion va également
s’engager sur la pluralité des cheminements
pour atteindre les exigences communes :
itinéraires de découverte au cycle central et
enseignements choisis en classe de troisième.

II.1 Préparer la mise en place des
itinéraires de découverte

À la rentrée 2002, les itinéraires de découverte
seront intégrés dans l’emploi du temps des
élèves sur la base de deux heures hebdoma-
daires. Ils devront s’inspirer des quatre
domaines interdisciplinaires suivants :
- la nature et le corps humain,
- les arts et les humanités,
- les langues et les civilisations,
- la création et les techniques.
La réflexion préparatoire à la mise en œuvre des
itinéraires de découverte visera au premier chef
à en expliciter les objectifs ainsi que leurs liens
avec les programmes. En effet, à travers ces
formes nouvelles de travail, il convient non
seulement de développer l’autonomie des

élèves mais aussi et surtout de contribuer à leurs
apprentissages scolaires.
Cette réflexion s’attachera également aux
modalités d’organisation et d’évaluation,
notamment dans la perspective de l’épreuve
anticipée du brevet d’études fondamentales.
Pilotée nationalement, cette réflexion sera
relayée au niveau académique de façon à
recueillir les contributions des établissements et
à prendre appui sur les actions interdiscipli-
naires conduites souvent avec succès dans le
cycle central au cours des dernières années.
Pour ce faire, une journée banalisée sera déga-
gée dans chaque collège au cours du premier
trimestre de l’année scolaire selon des modali-
tés qui seront précisées ultérieurement. Cette
réflexion débouchera également sur la publica-
tion, par la  DESCO, d’une note de service et
d’une brochure d’accompagnement fixant le
cadre de la démarche et en fournissant quelques
i l l u s t r a t i o n s .
Pendant l’année 2001-2002, les équipes déjà
engagées en matière de pratiques interdiscipli-
naires sont invitées à poursuivre les actions
entreprises. Elles bénéficieront ainsi de la
dynamique induite par la réflexion sur les itiné-
raires de découverte.

II.2 Préparer une orientation positive

La préparation de l’orientation en fin de troisième
est un enjeu éducatif important : trop d’élèves
redoublent en effet la classe de seconde. S’agis-
sant de l’orientation et de l’affectation en lycée
professionnel, et afin de limiter au maximum le
nombre d’élèves sans affectation à la rentrée
scolaire, différentes mesures, inspirées des
recommandations d’un récent rapport de
l’inspection générale de l’administration de
l’éducation nationale et de la recherche
(IGAENR), font l’objet d’une circulaire spéci-
fique (n° 2001-072 du 19 avril 2001).
II.2.1 L’ouverture à des projets professionnels
Pour ce faire, il faut que les élèves puissent
diversifier et approfondir leurs centres d’intérêt
pour préparer leur choix d’orientation. Avec les
conseillers d’orientation-psychologues, les
équipes pédagogiques doivent travailler sur les
représentations que se font les jeunes et leurs

(suite de la page 1282) 
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devrait bénéficier de la récente modification de
l’article L. 211-1 du code du travail, relatif aux
modalités d’accueil des élèves en milieu
professionnel. Cette modification va permettre,
dans des conditions qui seront précisées dans un
décret d’application en cours d’élaboration,
d’organiser des visites d’information, des
séquences d’observation et des stages en milieu
professionnel pour des élèves soumis à l’obli-
gation scolaire.
Ce nouveau cadre réglementaire permettra
également de généraliser, pour tous les élèves à
partir de la classe de quatrième, les contacts
avec les milieux professionnels qui ont déjà été
expérimentés dans plusieurs collèges. La
“connaissance des métiers” pourra prendre la
forme d’un séjour individuel ou collectif en
milieu professionnel. L’intérêt est que ce séjour
soit bien préparé et qu’il donne lieu à un rapport
dans lequel les élèves s’efforcent de dégager les
leçons tirées de cette courte immersion dans la
vie professionnelle. Une évaluation de ce travail
sera mentionnée dans les bulletins trimestriels
des élèves. 

III - FAVORISER L’INTÉGRATION DES
PUBLICS SPÉCIFIQUES

III.1 Poursuivre la rénovation des
S E G P A

Au collège, l’organisation d’enseignements
adaptés répond à une exigence : prendre en
charge des élèves dont les difficultés scolaires
apparaissent distinctes et spécifiques. En ce
sens, la réaffirmation de la mission particulière
confiée aux sections d’enseignement général et
professionnel adapté (SEGPA) commande de
poursuivre résolument leur intégration au sein
du collège, afin que chaque élève ainsi scolarisé
accède, au terme d’une formation commune de
la sixième à la troisième, à une formation
professionnelle qualifiante et diplômante de
niveau V. 
La rénovation des enseignements généraux et
professionnels adaptés du second degré,
engagée dans les académies depuis la publi-
cation des textes de 1996 et 1998, témoigne
d’un travail pédagogique et éducatif impor-
tant. Toutefois, la mise en œuvre de cette

familles de la voie professionnelle, leur permettre
de mieux connaître les spécialités et les capacités
d’accueil des lycées professionnels.
En complémentarité des actions mises en
œuvre pour l’éducation à l’orientation, une
attention particulière sera portée aux établisse-
ments qui expérimentent “les entretiens plan de
carrière à 15 ans”. Cette aide spécifique aux
élèves, un an avant la fin de l’obligation scolaire
et quelle que soit la classe fréquentée, leur
permet de se situer et d’envisager les poursuites
d’études possibles sans être dans l’urgence de
la prise de décision. Des visites approfondies en
lycées professionnels pourront être organisées,
ainsi que des rencontres entre enseignants de
collège et de lycée professionnel. Elles ont pour
objectif de favoriser la continuité de l’ensei-
gnement des disciplines.
Pour certains élèves, la découverte de nouvelles
activités à dimension professionnelle peut
favoriser un nouveau départ. Dans un contexte
différent du collège, ces élèves peuvent être
valorisés, construire un projet personnel et se
déterminer éventuellement pour une orientation
professionnelle. Un itinéraire de formation de
ce type justifie qu’ils suivent tout ou partie de
leur classe de troisième en lycée professionnel.
Pour autant, leur scolarité doit demeurer référée
aux exigences du collège, ce qui suppose pour
les lycées professionnels les accueillant de
répondre à un cahier des charges r e n v o y a n t
explicitement à ces exigences.
Le développement de classes de troisième à
projet professionnel sera encouragé dès cette
r e n t r é e . Vous pourrez vous inspirer des expé-
riences conduites par plusieurs académies et qui
seront référencées dans le site Eduscol de la
DESCO : exemples de conventions négociées
entre des collèges et des lycées professionnels,
conditions d’accès à ce type de dispositif,
modalités pédagogiques mises en œuvre dans
le cahier des charges. Un premier bilan de ces
dispositifs académiques sera réalisé au cours de
l’année scolaire 2001-2002.
II.2.2 La connaissance des métiers
Les collèges doivent participer davantage à
l’information des élèves sur les métiers. Cette
mission, pilotée par les professeurs principaux
et les conseillers d’orientation-psychologues,
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rénovation s’effectue dans les académies de
façon très inégale.
Il convient aujourd’hui, à la faveur des nouvelles
orientations sur l’avenir du collège, et après les
tables rondes organisées à l’initiative du ministre
délégué à l’enseignement professionnel, de tout
mettre en œuvre afin de conduire les élèves de
SEGPA sur la voie de la réussite.
III.1.1 Des logiques de parcours
Les parcours de formation proposés par les
SEGPA s’inscrivent dans la durée. Ils doivent
permettre aux élèves de construire un projet de
formation réaliste et durable. En ce sens, vous
veillerez à ce que les orientations en SEGPA
leur permettent d’y accomplir l’ensemble de
leur parcours collégien, sauf quand le retour
vers un cursus ordinaire est souhaitable et
p o s s i b l e .Les entrées actuellement observées au
niveau des classes de cinquième, de quatrième,
voire de troisième, devront revêtir à l’avenir un
caractère exceptionnel, même si les réponses
que peuvent apporter les SEGPA, au cas par
cas, ne doivent pas être écartées a priori. Enfin il
conviendra de faire en sorte qu’à l’issue de
l’école primaire, les élèves pour lesquels une
orientation en SEGPA aura été prononcée
puissent y être affectés. 
Afin d’accompagner ces recommandations, je
vous invite  à mettre en place, au sein de votre
académie, un groupe de travail chargé d’étudier
les conditions d’orientation, d’affectation et de
suivi des élèves de SEGPA notamment au
regard des critères et des outils d’analyse et
d’évaluation utilisés par les commissions de
l’éducation spéciale. Vous transmettrez les
résultats de ces travaux à la direction de l’ensei-
gnement scolaire. Ils feront l’objet d’une syn-
thèse nationale puis d’un travail conjoint avec
vos équipes académiques de façon à préparer de
manière plus efficace les prochaines rentrées. 
Dans le même temps il faudra veiller à ce que
les SEGPA, dans le cadre de la liaison école-
collège, fassent l’objet d’un travail de sensibili-
sation auprès des familles et des élèves, destiné
à favoriser un investissement positif de la
scolarité. 
III.1. 2 Le renforcement de la liaison avec le
lycée professionnel
Le parcours vers une professionnalisation

progressive des collégiens de SEGPA en
quatrième et en troisième, les modalités
d’accompagnement et de suivi au-delà de la
classe de troisième, et les questions liées à
l’accès à la qualification professionnelle, feront
l’objet de recommandations pédagogiques
spécifiques. 
L’enquête conduite annuellement sur les élèves
sortant de troisième de SEGPA marque une
progression constante du nombre d’élèves
accédant à une qualification. Il n’en demeure
pas moins que les résultats restent très hétéro-
gènes et que nombre d’académies doivent
poursuivre leurs efforts. L’objectif est que, d’ici
cinq ans, tous les élèves puissent bénéficier
d’une formation qualifiante de niveau V et que
la majorité d’entre eux y réussissent. Pour ce
faire, il est indispensable que les académies se
dotent d’un programme explicite en ce sens. 
La transition entre le collège et le lycée profes-
sionnel s’appuiera sur la mise en réseau des
é t a b l i s s e m e n t s, l’objectif étant de permettre aux
élèves de se familiariser avec d’autres lieux de
formation, d’approcher de nouvelles pratiques
d’enseignement, de mieux faire apparaître la
cohérence des contenus et des localisations des
formations dispensées en SEGPA et en lycée
professionnel. Une meilleure adéquation des
contenus d’enseignement de SEGPA et des
formations diplômantes du lycée professionnel
permettra aux élèves d’aborder la préparation
au CAP dans les meilleures conditions.
La mobilité géographique pouvant souvent
poser problème aux élèves de SEGPA, vous
porterez également une attention particulière à
ce qu’ils bénéficient dans toute la mesure du
possible d’un accueil de proximité pour les
formations professionnelles choisies.
Vous veillerez par ailleurs à tenir compte des
nouvelles obligations réglementaires de service
des professeurs de lycée professionnel, dans
l’organisation de l’enseignement au sein des
SEGPA, pour lesquelles les compensations
nécessaires vous ont été attribuées. 
III.1.3 Le pilotage 
Au sein du collège, le fonctionnement de la
SEGPA doit s’inscrire dans le projet d’établisse-
ment afin que soit contractualisée l’affectation des
moyens nécessaires aux heures d’enseignement
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d’unités pédagogiques d’intégration. Il
convient maintenant de tout mettre en œuvre
pour que soit mis en place dans chaque acadé-
mie un plan de développement de la scolarisa-
tion des élèves handicapés.

IV - PORTER UNE ATTENTION ACCRUE
À LA VIE DES ÉLÈVES DANS L’ÉTABLIS-
S E M E N T

IV.1 Renforcer l’organisation de la vie
collective, facteur d’intégration

La vie scolaire est l’affaire de tous, au sein d’un
travail en équipe. Elle prend en compte tout ce
qui conditionne la qualité du travail des élèves et
de leurs apprentissages. Les modalités d’orga-
nisation des enseignements, la qualité des
relations entre professeurs et élèves, sont à cet
égard fondamentales. 
Les textes publiés en juillet dernier, en particu-
lier la circulaire n° 2000-106 du 11 juillet 2000
relative au règlement intérieur, ont rappelé l’im-
portance d’une organisation de la vie collective
sur la base de règles transparentes et justes, ce
qui implique notamment le respect des
principes généraux du droit. Rappelons que le
respect mutuel entre adultes et élèves et des
élèves entre eux constitue un des fondements de
la vie collective. Une attention toute particulière
devra être attachée à la mise en œuvre de ces
principes dans toutes les circonstances de la vie
des élèves, y compris au sein de la classe.
Les élèves doivent comprendre les exigences
du collège : le sens des apprentissages et les
modalités des évaluations devront leur être
rappelés et explicités par les équipes éducatives
chaque fois que cela sera nécessaire, indivi-
duellement et collectivement. Dans le même
esprit, on s’attachera à mieux écouter la parole
des collégiens dans les conseils de classe
comme au conseil d’administration, ainsi que
dans les commissions où ils sont représentés.

IV.2 Individualiser les réponses pour
les élèves en rupture

Vous êtes invités à veiller tout particulièrement
à la mise en œuvre des dispositifs d’aide et de
conseil aux élèves, qui permettent une plus
grande adaptation aux difficultés propres à

dont doivent bénéficier les élèves de SEGPA.
Vous veillerez tout particulièrement à ce que l’en-
seignement d’une langue vivante soit assuré à
l’ensemble des élèves de SEGPA tout au long de
leur formation, et que les minima horaires par
niveau d’enseignement, prévus par la circulaire
n° 96 -167 du 20 juin 1996, soient respectés.
La rénovation des SEGPA nécessite que le
réseau des correspondants académiques soit
réactivé. Vous veillerez à communiquer à la
direction de l’enseignement scolaire les
coordonnées du correspondant que vous aurez
désigné ou renouvelé dans sa mission.
Je vous rappelle enfin l’importance de la mise
en place, sous votre autorité, d’un groupe de
pilotage académique incluant des représentants
des associations de parents d’élèves vous
permettant d’impulser les efforts recommandés
et d’en suivre avec précision les effets. Ce
groupe de pilotage intégrera les représentants
de tous les personnels impliqués dans l’ensei-
gnement adapté en collège : chefs d’établisse-
ment, corps d’inspection, directeurs adjoints de
SEGPA, enseignants, personnels à compétence
a d m i n i s t r a t i v e . . .

III.2 Développer l’intégration des
élèves handicapés

L’intégration des élèves handicapés dans le
second degré est appelée à se développer et à se
renforcer dans les prochaines années.
L’ensemble des mesures prévues par le plan
Handiscol doit permettre de réaliser l’objectif
national de doublement du nombre d’élèves
handicapés intégrés dans le premier et le second
degrés d’ici trois ans. Une nouvelle étape doit
donc être franchie, notamment au collège.
La circulaire conjointe éducation nationale/
emploi et solidarité (circulaire n° 2001-035/
2001-104 du 21 février 2001) relative à la
scolarisation des élèves handicapés dans les
établissements du second degré et au dévelop-
pement des unités pédagogiques d’intégration
(UPI) constitue le texte de référence, qui
concrétise l’effort engagé avec l’ensemble de
nos partenaires ministériels et associatifs.
Des recommandations pédagogiques viendront
prochainement compléter la circulaire, particu-
lièrement en ce qui concerne la mise en œuvre
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chaque collège. Dans un nombre limité de
collèges dont la situation vous paraît justifier un
dispositif spécifique, vous encouragerez la mise
en place d’une équipe rassemblant des compé-
tences diversifiées (enseignants et conseillers
principaux d’éducation, mais également selon
les cas conseillers d’orientation-p s y c h o l o g u e s ,
assistants sociaux, infirmiers et médecins),
chargée du suivi d’un petit groupe d’élèves de
sixième en difficultés scolaires et comporte-
mentales graves.
Cette mission sera explicitement prise en
compte dans le service de chaque membre de
l ’ é q u i p e .
Cette équipe de suivi aura vocation à accompa-
gner le groupe d’élèves concernés tout au long
de leur scolarité. Elle devra elle-même appa-
raître comme un des éléments distinctifs du
projet d’établissement et être soutenue comme
telle par des actions d’accompagnement
notamment dans le domaine de la formation.
Les modalités du travail conduit avec les élèves
comme les résultats obtenus feront l’objet d’une
évaluation par les autorités académiques qui
sera présentée devant les instances de l’établis-
s e m e n t .
L’extension éventuelle à d’autres collèges d’un
tel dispositif de suivi sera examinée en fonction
des résultats d’une telle évaluation.
D’une manière générale, dans l’ensemble des
collèges, tout doit être fait pour installer un
rapport de confiance avec les jeunes qui mani-
festent des difficultés d’ordre scolaire ou com-
portemental. Ainsi dans le cadre du dispositif
d’aide et de conseil, on peut envisager leur prise
en charge temporaire par un tuteur ou un
référent, adulte de l’établissement ou élève de
troisième par exemple pour des élèves plus
jeunes. Le tutorat concerne généralement un
nombre réduit d’élèves, pour lesquels des
activités hors les heures de cours favorisent le
dialogue et valorisent ceux qui sont en situation
d’échec. Par ailleurs les réponses apportées sont
d’autant plus pertinentes qu’elles associent les
familles à la démarche. 
Dans les cas de manquement au règlement
intérieur, des solutions alternatives à l’exclu-
sion de l’établissement sont déjà mises en
œuvre dans de nombreux établissements. Elles

tiennent compte du public spécifique, de
l’approche éducative des adultes, de la culture
propre à chaque collège et des moyens dispo-
nibles. Le dispositif École ouverte peut, par sa
dimension éducative et sociale, favoriser
l’intégration, la socialisation et la réussite
scolaire. Le collège doit proposer un projet
éducatif qui marque la cohérence des sanc-
tions. L’équipe éducative peut mettre en place
des “parcours éducatifs” pour des élèves qui
ont des problèmes de comportement. Les
dispositifs dits “d’inclusion”, permettent la
prise en charge par une équipe, pour une période
déterminée, d’un élève exclu temporairement
de sa classe. 
Enfin les établissements sont invités à surveiller
les absences répétées des élèves. Le programme
“Nouvelles chances”, paru au B.O. n° 21 du
27 mai 1999, propose des pistes d’action en
matière d’absentéisme et de déscolarisation.
Les dispositifs relais répondent bien à cette prise
en charge et permettent de favoriser la resocia-
lisation et la rescolarisation de ces élèves.

IV.3 Proposer un cadre aux actions
é d u c a t i v e s

Les rencontres éducatives sur la santé instaurées
par la circulaire n° 98-237 du 24 novembre
1998 offrent un cadre permettant d’organiser
une progression pédagogique dans le domaine
de l’éducation à la santé et à la sexualité.
Programmées en début d’année scolaire,
intégrées dans l’emploi du temps des élèves,
elles permettent d’établir un lien avec les
programmes, ainsi qu’avec les actions menées
par les comités d’éducation à la santé et à la
citoyenneté en matière de prévention des
conduites à risques et d’éducation à la citoyen-
neté. Ces dispositifs peuvent être utilement
reliés, dans un souci de cohérence, à la prépara-
tion des itinéraires de découverte.

V- ACCROÎTRE L’AUTONOMIE DES
ÉTABLISSEMENTS PAR DES MOYENS
G L O B A L I S É S

Les projets d’établissement doivent dès main-
tenant traduire les priorités de la rentrée 2001 et
les organiser autour des objectifs suivants :
- accueillir et accompagner les élèves de sixième,
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Ce principe de globalisation sera, dès l’année pro-
chaine, étendu à tous les niveaux de classe : les
moyens utilisables seront modulés en fonction du
projet de l’établissement et contractualisés sur une
durée de trois ou quatre ans. Sur le modèle des
contrats de réussite qui associent un nombre im-
portant de collèges dans les zones et réseaux
d’éducation prioritaire, un contrat sera établi entre
l’établissement et les autorités académiques. 
D’ores et déjà, vous demanderez aux principaux
de collège, avant la fin du premier trimestre, un
bilan de cette première étape de mise en œuvre
de la globalisation des moyens, de façon à
préparer la contractualisation future.
Cette contractualisation appellera le dévelop-
pement systématique des plans de formation en
établissement. Afin de répondre dans toute la
mesure du possible aux besoins exprimés par le
terrain, vous veillerez à privilégier cette
approche déconcentrée de la formation.
Cette démarche doit vous conduire à valoriser
les dynamiques engagées dans les projets
d’établissement, à renouveler les modalités
d’intervention en formation et à encourager par
des formations de proximité ou en réseaux : les
échanges de pratiques, les recherches
communes de solutions, la mise à disposition de
ressources et toute forme d’aide et d’accompa-
gnement ciblé.
Votre effort accru en matière de formation
continue des enseignants des collèges doit les
conduire à : 
- tirer le meilleur parti des évaluations diagnos-
tiques, qu’il s’agisse des protocoles nationaux
de rentrée ou de la banque d’outils d’aide à
l’évaluation, en élaborant, à partir de l’analyse
fine de leurs résultats, des progressions qui
tiennent compte des besoins de chaque élève ;
- mettre en œuvre des pratiques mieux adaptées
à la conduite de classes hétérogènes ;
- travailler en équipe disciplinaire ou interdisci-
plinaire ;
- mieux préparer les élèves aux choix d’orien-
tation ;
- mieux articuler instruction et éducation.

L’accompagnement et la mise en œuvre des
orientations définies pour le collège doivent
mobiliser l’ensemble des acteurs sous la

les aider dans leur travail personnel ;
- préparer, de manière adaptée à la réalité de
l’établissement, la mise en place des itinéraires
de découverte ;
- répondre, à tous les niveaux du collège, aux
besoins des élèves en difficulté ;
- construire des solutions individualisées pour
les élèves en rupture.
Dans chaque collège, le conseil d’administra-
tion devra se prononcer sur les objectifs et les
actions retenus pour la classe de sixième mais
aussi sur la préparation des prochaines mesures.
La globalisation des moyens dans une même
enveloppe, intégrant heures postes et heures
supplémentaires (années ou effectives), v i s e
à renforcer l’autonomie de l’établissement.
A u -delà des moyens nécessaires aux ensei-
gnements obligatoires, elle rend possible le
choix des réponses les mieux adaptées à la
diversité des élèves accueillis.Ainsi, en ce qui
concerne la classe de sixième à la rentrée
2001, l’autonomie pédagogique prend appui
sur un certain nombre d’éléments :
- attribution à chaque division de 26 heures pour
l’organisation des enseignements. Il convient
de rappeler que cette dotation en heures d’en-
seignement est distincte de l’horaire-élève fixé
au maximum à 24 heures ; elle permet donc une
prise en compte spécifique de la diversité des
élèves à travers l’organisation d’enseignements
en effectifs allégés ou de toute autre forme de
différenciation pédagogique ;
- attribution à chaque division de deux heures
pour l’accueil et l’accompagnement du travail
personnel des élèves ;
- complément de dotation pour le traitement des
difficultés scolaires importantes.
Ce complément est modulé en fonction des
caractéristiques de l’établissement. Son utilisa-
tion ne se limitera pas à la classe de sixième,
mais pourra également s’étendre à l’accompa-
gnement des dispositifs individualisés évoqués
plus haut pour les élèves en rupture.
Bien que pour l’essentiel les structures actuelles de
la classe de sixième soient conservées, un arrêté,
se substituant à celui du 29 mai 1996, viendra pro-
chainement préciser l’organisation des enseigne-
ments dans les classes de sixième de collège, dans
le cadre d’une gestion globaliséedes moyens.
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responsabilité des personnels d’encadrement,
chefs d’établissement et corps d’inspection
avec le relais des correspondants académiques
“ c o l l è g e ” .
Ces orientations doivent également constituer
un axe fort des plans académiques de formation.
Dans cette perspective, des séminaires et
universités d’été ou d’automne du programme
national de pilotage de la direction de l’ensei-
gnement scolaire contribueront à préciser les
axes des politiques académiques de formation

continue des professeurs des collèges. 
Les démarches d’intégration des élèves
handicapés quant à elles, feront l’objet d’actions
de formation spécifiques prenant appui, en tant
que de besoin, sur un réseau national de
professeurs ressources.

Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
Le directeur de l’enseignement scolaire
Jean-Paul de GAUDEMAR

NOR : MENE0101242C
RLR : 523-5

ENSEIGNEMENT
ARTISTIQUE

CIRCULAIRE N°2001-104
DU 14-6-2001

MEN
DESCO A1, A2, A7, A9
MCC

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; 
aux inspectrices et inspecteurs d’académie, directrices
et directeurs des services départementaux de l’éducation
nationale ; aux préfètes et aux préfets de région ; 
aux directions régionales des affaires culturelles

■ L’éducation artistique et culturelle doit être
intégrée dans les pratiques scolaires comme une
dimension fondamentale de la formation des
élèves. Les arts sont, en effet, la porte qui donne
accès aux autres savoirs, en même temps
qu’elle ouvre à d’autres langages. Le plan pour
le développement des arts et de la culture à
l’école du 14 décembre 2000, annoncé conjoin-
tement par les ministres de la culture et de la
communication et de l’éducation nationale,
réaffirme avec force le sens de cette éducation,
en lui fixant deux objectifs essentiels :
- la réduction des inégalités d’accès aux œuvres
et aux pratiques artistiques, ainsi que la forma-
tion de nouvelles générations de jeunes plus
cultivés et plus ouverts aux arts et à la culture ;
- l’épanouissement équilibré des enfants et des
jeunes, dont l’intelligence sensible et créative
doit être développée tout autant que l’approche
rationnelle des savoirs et du monde : l’école doit
leur donner la possibilité d’avoir un rapport
personnel avec les arts et la culture. 
L’éducation artistique et culturelle repose non
seulement sur les enseignements artistiques,
que le plan conforte, sur les activités artistiques

et culturelles facultatives, qui sont maintenues,
mais désormais aussi sur les classes à projet
artistique et culturel.
La classe à projet artistique et culturel, qui est
mise en place dès la rentrée scolaire 2001 à
l'école primaire, au collège et au lycée profes-
sionnel, représente un support nouveau pour
une éducation artistique et culturelle de qualité. 
Elle est construite sur trois principes d’action :
- établir des passerelles entre un domaine artis-
tique et culturel et d’autres domaines de
c o n n a i s s a n c e ,
- associer des enseignants et des praticiens d’un
art (artistes, gens de métier) ou d’un domaine
culturel (conservateurs, chercheurs, etc.), dans
une approche culturelle commune,
- donner lieu, dans toute la mesure du possible,
à une restitution, qui pourra prendre des formes
extrêmement diverses, devant les autres élèves,
devant des experts, des parents d’élèves ou
d’autres publics, le cas échéant.
Elle doit constituer une expérience forte dans
la scolarité des élèves.
Les classes à projet artistique et culturel concer-
nent tous les élèves d’un groupe-classe, de
façon obligatoire. Elles sont inscrites dans le
projet d’école ou dans le projet d’établissement.
Elles s’appuient sur des plans académiques et
départementaux pour les arts et la culture. À
terme, chaque élève devra bénéficier de deux
classes à projet artistique et culturel à l’école
primaire (une à l’école maternelle, l’autre à
l’école élémentaire) et d’une classe à projet
artistique et culturel dans chaque cycle du

Les classes à projet artistique 
et culture l
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second degré : il aura ainsi accès, au cours de sa
scolarité, à quatre expériences de ce type.
La qualification des artistes et des gens de
métier qui participent aux classes à projet artis-
tique et culturel sera validée au cas par cas, après
avis d’experts en matière artistique et culturelle.
La liste de ces experts sera dressée conjointe-
ment par les rectorats et les directions régionales
des affaires culturelles. Au nombre d’une
dizaine au moins par département, ils seront
choisis dans les personnels de l’éducation
nationale et de la culture, ainsi que parmi les
acteurs de la société civile reconnus pour leurs
compétences. Ils seront amenés à participer, en
tant que de besoin, aux travaux de groupes
académiques ou départementaux.
C’est sur la base de leur travail de repérage des
projets les plus créatifs et les plus innovants que
les directions régionales des affaires culturelles
(DRAC) seront saisies par l’autorité compté-
tente en vue d’un financement complémentaire.
Les modalités de rémunération des praticiens
d’un art ou d’un domaine culturel et des gens
de métier sont fixées dans la circulaire de mise
en œuvre des ateliers artistiques à laquelle il
convient de se référer. Les crédits nécessaires
qui ont été mis en place traduisent un effort
important du ministère de l’éducation nationale
en faveur du développement des classes à
projet artistique et culturel. Ils relèvent du
chapitre 37-83 pour le premier degré et du
chapitre 36-71 pour le second degré. 
Ce financement constitue un outil important
pour construire des partenariats solides avec les
collectivités locales et les services déconcentrés
des autres ministères. Les collectivités locales,
dont l’intérêt pour la formation artistique et
culturelle est souvent ancien, pourront trouver,
à travers le développement des classes à projet
artistique et culturel, une nouvelle occasion de
se mobiliser et de contribuer fortement, dès la
phase de conception des projets à la mise en
œuvre des plans académiques et départemen-
taux. L’objectif de financements conjoints
devrait être atteint dès l’année 2002.
Cette circulaire a pour objet de préciser le sens
et les modalités de mise en œuvre des classes à
projet artistique et culturel à l'école primaire, au
collège et au lycée professionnel. Ces trois

niveaux sont prioritaires pour cette année. Les
lycées d’enseignement général et technolo-
gique peuvent, s’ils le souhaitent, s’inscrire
dans ce nouveau dispositif, à titre expérimental,
en s’inspirant du cadrage proposé pour les
c o l l è g e s .

A - LES CLASSES À PROJET ARTISTIQUE
ET CULTUREL À L’ÉCOLE

1- Cadre pédagogique 

1.1 Définition 
Une classe à projet artistique et culturel organise
une grande partie de l’activité d’une année
scolaire, pour tout le groupe-classe, autour
d’une réalisation artistique et culturelle. Ce
projet constitue un prolongement et un enri-
chissement des enseignements : il s’appuie sur
les programmes et s’inscrit dans les horaires
habituels de la classe. La durée et l’organisation
temporelle d’un projet artistique et culturel sont
déterminées par la nature de l’action et par le
type de partenariat. 
Les pratiques mises en œuvre doivent permettre
aux élèves d’accéder à une véritable culture
artistique en les plaçant dans des situations où
s’éclairent l’une par l’autre une activité spéci-
fique, l’acquisition de notions et de techniques,
la rencontre avec des créateurs ou des profes-
sionnels, la découverte d’œuvres, l’élaboration
de points de vue et de jugements esthétiques, la
réflexion à partir des pratiques, des rencontres
ou des visites.
L’authenticité de l’engagement et de l’activité
des élèves doit primer sur la restitution. La
réalisation par chacun des élèves d’un journal
de bord de sa participation au projet ou d’un
cahier-mémoire personnel peut compléter
avec profit la démarche collective de présen-
t a t i o n .
1.2 Domaines de réalisation des projets
artistiques et culturels
Les domaines artistiques et culturels à explorer
dès l’école maternelle peuvent être : les arts
plastiques, la photographie, la musique, le
théâtre, la littérature et la poésie, le cinéma, la
danse, l’architecture, les différents aspects du
patrimoine, la culture scientifique et technique,
le design, les arts du goût. Chaque domaine peut
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donner lieu à des projets artistiques et culturels
extrêmement variés. 
Ainsi, à titre d’exemple, on peut considérer
qu’en matière de littérature et autour des livres,
quatre grandes approches sont envisageables,
chacune constituant une dominante possible
d’un projet artistique et culturel : l’écriture créa-
tive, la mise en voix du ou des texte(s), les arts
du livre (calligraphie, illustration, reliure, etc.),
la réalité économique autant que culturelle du
livre (avec visites et enquêtes dans une librairie,
une maison d’édition...). 
Le domaine du patrimoine peut aussi bien
conduire à s’intéresser à un monument local, à
l’école ou à l’établissement lui-même dans son
architecture et avec ses “archives”, à une
bibliothèque possédant un fonds ancien, à un
musée proche, etc. 
Pour un projet artistique et culturel en matière
de musique, on peut faire vivre une chorale,
affiner certaines pratiques créatives ou appro-
fondir la dimension culturelle de cet art, en
travaillant avec des orchestres divers ou des
institutions musicales variées (ensemble
baroque, jazz band, théâtre lyrique...). 

2 - Mise en œuvre

2.1 Un ensemble coordonné de projets
artistiques et culturels
Les classes à projet artistique et culturel s’in-
tègrent dans une politique locale en faveur
des arts et de la culture. Le plan académique
pour les arts et la culture, clairement identifié
et adapté chaque année en fonction des résul-
tats obtenus et des éventuelles difficultés
rencontrées, se décline en programmes
annuels départementaux. 
Localement, la classe à projet artistique et
culturel s’inscrit dans le projet d’école. Dans ce
cadre élaboré pour répondre aux besoins réels
du public accueilli et pour utiliser au mieux les
ressources de proximité, les différents projets
(artistiques et culturels, et autres) peuvent être
conçus indépendamment les uns des autres ou
en complémentarité. 
Ces choix relèvent de l’initiative de l’équipe
pédagogique. C’est le projet d’école qui
garantit à chaque enfant le droit à une classe à
projet artistique et culturel au cours de sa

scolarité dans l’école.
Dans une perspective pluriannuelle, il conviendra
d’établir une bonne communication entre les
divers niveaux d’enseignement pour que les
divers projets que sont susceptibles de vivre les
élèves au cours de leur scolarité constituent un
ensemble coordonné, riche et varié. 
2.2 Les aides à la réalisation
Afin d’attribuer des aides financières aux
classes à projet artistique et culturel, chaque
inspection d’académie organise un appel à
projets qui permet de solliciter les écoles. Dans
tous les cas, la présentation des dossiers doit
éviter autant que possible les excès de forma-
lisme, l’allégement des procédures n’étant pas
synonyme de moindre qualité des projets. On
ne refusera pas l’examen de projets pour
lesquels les enseignants n’auraient pas eux-
mêmes repéré de partenaires ; si le projet est par
ailleurs satisfaisant, on favorisera le rapproche-
ment de ces enseignants avec des structures ou
institutions artistiques ou culturelles identifiées
dans le département. 
L’examen des projets se fait localement en
fonction des ressources (notamment en
personnels susceptibles d’accompagner et de
valider les projets) et des contraintes locales. Le
calendrier, la procédure et les critères de
sélection des projets qui bénéficieront d’aides
financières devront être explicites et connus de
tous. L’aide que l’éducation nationale peut
attribuer aux projets artistiques et culturels est
en moyenne de 4 000 F. Elle est complétée par
les financements des différents partenaires. Ces
crédits sont destinés à permettre l’acquisition de
petit matériel, la rémunération d’intervenants et
le déplacement des élèves vers les lieux de
création et les salles de spectacle. 
Les enseignants pourront s’appuyer sur les
outils pédagogiques déjà conçus dans les diffé-
rents domaines et diffusés en particulier par les
centres régionaux et départementaux de docu-
mentation pédagogique, et recourir aux
ressources des missions éducatives des institu-
tions culturelles. D’autres outils seront élaborés
très prochainement. L’année 2001-2002
permettra un premier repérage des pratiques
susceptibles d’enrichir les projets des années
f u t u r e s .



1 2 9 2 LeB.O.
N°24 
14 JUIN 
2001

EN S E I G N E M E N T S
ÉLÉMENTAIRE ET
S E C O N D A I R E

2.3 L’accompagnement et la formation
L’accompagnement des projets implique les
conseillers pédagogiques spécialisés en éduca-
tion musicale et en arts plastiques ainsi que
l’ensemble des conseillers pédagogiques et des
inspecteurs responsables de circonscription. Au
niveau de chaque département, une organisa-
tion concertée doit permettre de constituer un
réseau de personnes-ressources au service des
initiatives des écoles.
Dès l’année 2001-2002, des actions de forma-
tion continue seront mises en œuvre aux
niveaux académique et départemental pour les
enseignants engagés dans des projets ou
désireux de s’y investir dans les années à venir.
La formation des personnes-ressources peut
s’envisager au niveau académique ; elle est
aussi prévue au niveau national, le programme
national de pilotage de la direction de l’ensei-
gnement scolaire proposant, en collaboration
avec la mission pour l’éducation artistique et
l’action culturelle, des stages ou des séminaires
de formation destinés à créer ou enrichir une
dynamique dans les divers domaines
a r t i s t i q u e s .
En s’appuyant sur les nombreuses expé-
riences qui ont préfiguré l’organisation des
classes à projet artistique et culturel, chaque
département peut d’ores et déjà largement
augmenter le nombre des élèves qui accéde-
ront par ce dispositif à des pratiques de
création et se forgeront un début de culture
artistique. C’est une étape importante pour la
démocratisation de l’accès à la création et à la
culture artistiques.

B - LES CLASSES À PROJET ARTISTIQUE
ET CULTUREL AU COLLÈGE

L’ambition pédagogique nouvelle du collège
présentée en avril 2001 allie l’impératif d’exi-
gences, donner à tous les jeunes une formation
de haut niveau, à la pluralité de leurs itinéraires
fondés sur la diversité de leurs projets, de leurs
goûts et de leurs talents. Le collège doit per-
mettre aux élèves de développer leurs aptitudes
et leur imagination créatrice, la distance critique
et le sens de la complexité.
Cette ambition est en cohérence avec le plan

pour le développement des arts et de la culture
mis en place en décembre 2000. Les collèges
sont directement concernés par ce plan qui doit
irriguer progressivement la vie des établisse-
ments et démocratiser l’accès des jeunes à la
culture. Si d’autres dispositifs peuvent être
d’ores et déjà mis en place pour favoriser ce
développement, ce sont les classes de 6ème qui
seront prioritaires, à la rentrée prochaine, pour
la mise en place des classes à projet artistique et
culturel, en particulier dans les collèges situés
en ZEP et en zone rurale.

1- Définition

Une classe à projet artistique et culturel est
l’expression d’un travail collectif qui s’inscrit
dans le cadre des horaires réglementaires et des
programmes. Ce projet prend appui sur les
enseignements obligatoires. L’équipe pédago-
gique s’associe obligatoirement des artistes et
des gens de métier du domaine artistique et
culturel. Elle exploite à la fois les ressources
culturelles internes, avec l’aide des professeurs
des disciplines artistiques et des enseignants
documentalistes, et les ressources de l’environ-
nement culturel de proximité. Le projet défini
par l’équipe est l’occasion de mettre en éviden-
ce, au bénéfice des élèves, la complémentarité
entre les enseignements.

2 - Objectifs et contenus

La formation artistique et l’éducation culturelle
des collégiens se développe dans la continuité
de l’éveil artistique des jeunes enfants : sous cet
angle, le lien entre l’école élémentaire et le
collège est réaffirmé. Une classe à projet
artistique et culturel peut permettre aux élèves
de mieux réussir l’étape de l’entrée en 6ème et
de s’insérer plus facilement dans l’environne-
ment nouveau du collège.
Le projet artistique et culturel associe
l’ensemble des professeurs, quelle que soit leur
discipline et s’appuie plus particulièrement sur
les professeurs d’arts plastiques, d’éducation
musicale et des disciplines générales. 
Les classes à projet artistique et culturel
s’inscrivent dans le projet d’établissement. Les
projets sont présentés au conseil d’administra-
tion. Les principaux de collège ont un rôle
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essentiel dans la mise en œuvre de ces classes.
Avec les inspecteurs d’académie-inspecteurs
pédagogiques régionaux en charge des diffé-
rentes disciplines, il leur appartient d’impulser
des actions, d’accompagner les initiatives, de
mettre en place les modalités d’organisation,
d’utiliser au mieux les crédits affectés à ce
d i s p o s i t i f .
Des actions de formation seront organisées à
l’attention des équipes pédagogiques, de préfé-
rence en établissement, afin de donner au projet
une meilleure assise et d’aider les enseignants
dans sa mise en œuvre.

3 - Évaluation

Pour mieux accompagner le développement de
ce nouveau dispositif et repérer les pratiques
innovantes, les équipes enseignantes sont invi-
tées à construire, en lien avec les groupes de
pilotage académique, des grilles indicatives
d'évaluation en fonction des objectifs fixés et
des acquis des élèves, notamment en matière de
savoirs, de savoir-faire et d'innovation au sein
du groupe. L'évaluation portera également sur
le processus de réalisation du projet.

4 - Modalités de mise en œuvre

Chaque académie élaborera un dossier type de
présentation des projets artistiques et culturels
adapté à chaque niveau. Ce dossier comportera
obligatoirement la présentation de l'équipe
pédagogique, les partenaires sollicités, le projet
pédagogique et le budget de l'opération.
Chaque classe à projet artistique et culturel
retenue pourra bénéficier d’un financement du
ministère de l’éducation nationale de 4 000 francs,
à partir des crédits du chapitre 36-71 délégués à
cet effet. Toutefois, ces moyens seront complétés
par des participations financières émanant des
partenaires engagés dans l'éducation artistique et
culturelle. L'ensemble des moyens sera utilisé
pour la rémunération des intervenants artistiques
et culturels, l’achat de petit matériel et les diffé-
rents frais de déplacement ou de droit d’entrée
dans les institutions culturelles de proximité.
Les modalités de rémunération des intervenants
extérieurs sont fixées dans la circulaire relative
aux ateliers artistiques à laquelle il convient de
se référer.

5 - Extensions ultérieures

Des instructions seront données ultérieurement
quant à l’extension de ce dispositif aux autres
classes du collège à partir de la rentrée 2002, en
conformité avec les nouvelles orientations
ministérielles relatives aux “itinéraires de
découverte” au cycle central et aux “enseigne-
ments choisis” en troisième.

C - LES CLASSES À PROJET ARTISTIQUE
ET CULTUREL AU LYCÉE PROFESSIONNEL

Les lycées professionnels ainsi que les centres
de formation d’apprentis et les sections d’ap-
prentissage gérés par des établissements publics
locaux d’enseignement, dans lesquels se
pratique régulièrement l’association de réalisa-
tions concrètes et de réflexions théoriques, sont
prioritairement concernés par le plan pour le
développement des arts et de la culture. Des
dotations budgétaires spécifiques permettront
d'y mettre en place, à la rentrée 2001, 3 000
classes à projet artistique et culturel. 
Loin de méconnaître ce qui existe déjà dans de
nombreux lycées, les classes à projet artistique
et culturel répondent à la volonté de généraliser
les pratiques artistiques et d’étendre l’accès à la
culture sous toutes ses formes.
Par le contact avec les œuvres et les artistes, ces
classes contribuent notamment à l'enrichisse-
ment et à l’ouverture des formations. Elles
permettent de créer des liens entre pratique
professionnelle et pratique artistique, culture
technique et culture artistique. Elles peuvent
aussi, en complément du processus d’appren-
tissage professionnel, être pour les élèves et les
apprentis un lieu d’expression personnelle et de
construction de leur personnalité.

1 - La classe à projet artistique et
culturel 

1.1 Définition
La classe à projet artistique et culturel est
construite sur une démarche de projet mobili-
sant des enseignants et des partenaires. Elle est
organisée en vue d'une réalisation artistique
et/ou culturelle à laquelle participent plusieurs
disciplines. Comme tout projet, elle s’inscrit
dans un délai, avec le temps de la conception,
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de l’échange, de la réalisation, de la restitution et
de l’évaluation. 
La spécificité pédagogique des classes à projet
artistique et culturel tient à ce que la réalisation
du projet est à la fois l’axe autour duquel s’arti-
culent des acquisitions relevant d’une ou, de
préférence, de plusieurs disciplines, et l’occa-
sion d’une production artistique et/ou culturelle
dépassant le cadre habituel des enseignements
dispensés. 
Il s’agit d’une situation nouvelle d’enseigne-
ment qui concerne tous les élèves ou tous les
apprentis de la classe et non les seuls volontaires,
qui s’intègre dans les horaires et s’appuie sur les
programmes d’enseignement de la classe. 
La classe à PAC ne se substitue pas aux dispo-
sitifs antérieurs (ateliers d’expression artistique,
projets d’action éducative). Elle se situe dans la
continuité de la politique d’action culturelle
menée dans les établissements et s’inscrit
comme un élément essentiel du volet culturel
du projet d’établissement. 
Les projets pluridisciplinaires à caractère
professionnel (PPCP) sont compatibles avec les
classes à projet artistique et culturel. En effet, un
PPCP comportant une dimension artistique ou
culturelle avérée en lien avec l’objet d’étude
proposé s’inscrit parfaitement dans une classe
à PAC. Le projet artistique et culturel peut aussi
fournir à d’autres PPCP une occasion de déve-
lopper une dimension artistique ou culturelle
susceptible d’en enrichir la portée.
1.2 Objectifs 
L’institution des classes à projet artistique et
culturel répond prioritairement aux objectifs
suivants :
- permettre à tous les jeunes de la voie profes-
sionnelle de participer à une réalisation artis-
tique et culturelle au moins une fois dans leur
cursus de formation,
- développer la place des enseignements artis-
tiques et des pratiques culturelles dans les
formations professionnelles,
- étendre l’accès à la culture en investissant
diverses formes de création,
- favoriser l’articulation entre les différentes
disciplines, générales et professionnelles. Dans
ce cadre, les projets pluridisciplinaires à carac-
tère professionnel mis en place dans les lycées

professionnels peuvent valoriser leur dimen-
sion artistique et culturelle à travers le projet
artistique et culturel.
1.3 Public
À la rentrée 2001, les classes à projet artistique
et culturel seront en priorité des classes techno-
logiques et à projet professionnel de lycée
professionnel ainsi que des classes de CAP et
de seconde professionnelle.

2 - Le projet artistique et culturel

2.1 Caractéristiques
Le projet artistique et culturel est une organisa-
tion pédagogique :
- visant une création ou une production qui peut
revêtir des formes variées, par exemple la
réalisation d’une œuvre plastique ou d’un objet
du quotidien, d’un spectacle, d’une exposition,
d’un document écrit, d’un exposé oral, d’un
document audio ou vidéo...,
- associant un ou des partenaires externes,
- impliquant le plus souvent plusieurs disci-
p l i n e s ,
- de préférence en liaison avec l’environnement
culturel et artistique des élèves et des établisse-
m e n t s ,
- permettant de mettre à jour les relations entre
les évolutions techniques, scientifiques,
artistiques et culturelles.
2.2 Organisation
Le projet artistique et culturel se déroule sur tout
ou partie de l’année scolaire et dans le cadre des
enseignements obligatoires. Son organisation
n’est pas nécessairement hebdomadaire. Des
regroupements d’heures peuvent lui être consa-
crés et des aménagements de l’emploi du temps
pourront faciliter sa mise en place. En particu-
lier, les moments forts (visites, interventions
extérieures) pourront se concentrer sur
quelques demi-journées ou journées afin de
faciliter l’organisation de déplacements. 
Le projet artistique et culturel s’appuie sur un
partenariat culturel qui doit être envisagé sous
ses formes les plus diverses. Les partenaires
associés peuvent être d’origine variée : institu-
tionnels du monde de la culture, artistes,
membres d’associations culturelles, représen-
tants du monde professionnel de la filière de
formation concernée, établissement culturel...
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L’association de partenaires extérieurs permet
notamment d’envisager des approches de
domaines artistiques qui n’existent pas dans la
formation des élèves et des apprentis (par
exemple la musique, qui ne fait l’objet d’aucun
enseignement ni dans les lycées professionnels
ni dans les CFA et sections d’apprentissage).
L’intervention des partenaires extérieurs sera
comprise entre 8 et 15 heures par an. 
Le projet artistique et culturel est placé sous la
responsabilité d’un enseignant volontaire et sa
réalisation implique une équipe d’enseignants.
2.3 Domaines
Les projets artistiques et culturels peuvent viser
des réalisations relevant de tout domaine artis-
tique et/ou culturel. En particulier, la culture
scientifique et technique peut être un support
privilégié des projets mis en place dans l’ensei-
gnement professionnel.
Concernant les domaines plus spécifiquement
artistiques, le projet peut relever des domaines
suivants :
- musique, pratique instrumentale, chant et
culture musicale dans toutes ses formes, des
plus classiques aux plus actuelles,
- danse, langage du corps,
- arts de la rue, cirque,
- pratique de la langue dans sa dimension
émotionnelle et sensible : littérature, théâtre et
p o é s i e ,
- arts appliqués, design, 
- arts plastiques,
- cinéma, photographie, audiovisuel,
- arts du goût,
- patrimoine, ressources muséographiques,
a r c h i v e s ,
- environnement : formes urbaines, architecture,
p a y s a g e .
Afin de favoriser la motivation de tous les
élèves, qui n’ont pas nécessairement le même
attrait pour une seule forme d’expression cultu-
relle ou artistique, il est recommandé que
chaque projet s’inscrive dans au moins deux de
ces domaines.
2.4 Évaluation
Comme toute activité pédagogique, le projet
artistique et culturel doit faire l’objet d’une
é v a l u a t i o n .
Pour mieux accompagner ce nouveau dispositif,

les équipes enseignantes sont invitées à
construire, en lien avec les corps d’inspection et
avec les groupes de pilotage académique, des
grilles indicatives d’évaluation en fonction des
objectifs fixés et des acquis des élèves, notam-
ment en matière de savoirs, de savoir-faire et
d’innovation au sein du groupe. L’évaluation
portera également sur le processus de réalisa-
tion du projet.
Il conviendra donc de distinguer deux types
d’évaluation :
- dans le cadre des enseignements discipli-
naires, l’évaluation, par les professeurs des
disciplines concernées, des connaissances et
des savoir-faire acquis par les élèves dans la
réalisation du projet artistique et culturel et qui
relèvent de ces enseignements,
- dans le cadre de la mise en œuvre du projet
artistique et culturel, l’évaluation, par l’équipe
pédagogique, du processus de réalisation,
incluant l’implication et la progression de
c h a c u n .
Il ne sera pas procédé à une évaluation de la
dimension artistique et/ou culturelle de la
restitution réalisée.

3 - Mise en place des classes à projet
artistique et culturel 

3.1 Constitution du dossier 
Chaque académie élaborera un dossier type de
présentation des projets artistiques et culturels
pour l’enseignement professionnel. Ce dossier
comportera obligatoirement la présentation de
l’équipe pédagogique, de(s) partenaire(s) (ou
la demande de mise en relation avec un parte-
naire), le projet pédagogique et le budget de
l ’ o p é r a t i o n .
La DESCO met à la disposition des équipes
pédagogiques sur le site http://www.eduscol.
education.fr/ un dossier qui peut apporter une
aide à la construction du document acadé-
m i q u e .
3.2 Financement
Chaque classe à projet artistique et culturel
retenue par l’académie pourra bénéficier d’une
contribution de l’éducation nationale pour
l’année scolaire 2001-2002 d’un montant
moyen de 4000 F, à partir des crédits  du
chapitre 36-71 (article 30). Toutefois, ces
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moyens seront complétés par des participations
financières émanant des partenaires engagés
dans l’éducation artistique et culturelle.
L’ensemble des subventions permettra de
financer :
- les interventions des praticiens d’un art ou
d’un domaine culturel et/ou des professionnels
(notamment de la culture),
- le petit matériel (moins de 3 500 F),
- les déplacements et les droits d’entrée dans les
institutions culturelles, de préférence de
p r o x i m i t é .
3.3 Procédure 
Les différentes phases préparatoires à la mise
en œuvre des classes à projet artistique et
culturel sont les suivantes :
- élaboration du dossier de présentation du
p r o j e t ,
- validation du dossier par l’inspecteur de
l’enseignement technique de la discipline du
professeur qui pilote le projet,
- présentation du projet au conseil d’adminis-
tration ou au conseil de perfectionnement de
l ’ é t a b l i s s e m e n t ,
- transmission du projet au délégué académique
à l’action culturelle, qui, le cas échéant, aide à
la recherche de partenaires et/ou de finance-
ments complémentaires en favorisant les
contacts avec les DRAC, les collectivités, les
a s s o c i a t i o n s . . . ,
- passage devant la commission académique,
qui comportera des représentants de l’ensei-
gnement professionnel, 
- décision d’affectation des moyens.
Afin de rendre possible l’ouverture des classes
à projet artistique et culturel dès la rentrée 2001,
il est souhaitable que ces différentes phases
soient réalisées avant les vacances d’été 2001.
En tant que de besoin, elles pourront s’achever
en octobre. À cette fin, il est recommandé que
se tiennent deux réunions de la commission
académique, l’une en juin ou juillet, l’autre en
septembre ou octobre. 
3.4 Accompagnement et formation
Les équipes pédagogiques qui s’engageront
dans la mise en place des classes à projet artis-
tique et culturel peuvent s’appuyer sur diffé-
rentes aides :
- des inspecteurs de l’éducation nationale de

toutes les disciplines concernées, qui veille-
ront particulièrement à la mise en cohérence
des projets avec les activités pédagogiques
réalisées dans les différents enseignements
qui contribuent à la formation : il leur appar-
tient d’accompagner les initiatives des
enseignants et d’aider les chefs d’établisse-
ment et leurs collaborateurs à trouver et
expérimenter des modalités d’organisation
adéquates,
- du groupe de pilotage académique, animé
par le délégué académique à l’éducation
artistique et à l’action culturelle, dont le rôle
sera d’apporter aux acteurs de terrain les
recommandations utiles à la mise en place
des classes à projet artistique et culturel et
d’effectuer le suivi et le bilan des actions réa-
lisées et qui est un interlocuteur privilégié
pour la recherche des partenaires extérieurs
ainsi que pour la concertation et la négocia-
tion avec les partenaires institutionnels et
culturels.
En complément de cet accompagnement, des
actions de formation continue seront organi-
sées dès la rentrée 2001 au niveau acadé-
mique pour les enseignants engagés dans les
projets et pour les personnes ressources de
l’académie. Le programme national de
pilotage de la direction de l’enseignement
scolaire proposera, en collaboration avec la
mission pour l’éducation artistique et l’édu-
cation culturelle, des stages ou des séminaires
de formation.
Je vous remercie de bien vouloir assurer une
diffusion aussi large que possible à ce texte,
afin d’aider les équipes qui souhaitent
s’engager dans les classes à projet artistique
et culturel.

Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation,
Le directeur de l’enseignement scolaire
Jean-Paul de GAUDEMAR 
Pour la ministre de la culture 
et de la communication
et par délégation,
Le délégué au développement 
et à l’action territoriale
Michel CLÉMENT
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ENSEIGNEMENT
ARTISTIQUE

NOTE DE SERVICE N°2001-103
DU 11-5-2001

MEN - DESCO A9 
MCC

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; 
aux inspectrices et inspecteurs d’académie, directrices
et directeurs des services départementaux de l’éducation
n a t i o n a l e

■ L’éducation artistique et culturelle repose à
la fois sur les enseignements artistiques obliga-
toires et optionnels, sur les classes à projet
artistique et culturel et sur les ateliers artistiques.
Les ateliers font partie des activités facultatives.
À côté des enseignements, ils représentent des
espaces d’innovation pédagogique et d’enga-
gement artistique. Ils permettent de diversifier
les modes de rencontre avec les arts.
Une appellation unique - les ateliers artistiques -
est désormais adoptée, pour désigner aussi bien
les ateliers de pratique artistique des collèges
que les ateliers d’expression artistique des
lycées. Pour les collèges, un assouplissement du
cahier des charges ainsi que de nouveaux
modes de financement sont proposés.
La présente note a pour objet de rappeler les
objectifs des ateliers artistiques et d’en préciser
les modalités de mise en œuvre.

1 - Les ateliers artistiques : caracté-
ristiques et objectifs communs aux
collèges, aux lycées d’enseignement
général et technologique et aux
lycées professionnels

L’esprit général des dispositifs anciens demeure.
Les modalités essentielles sont confirmées. Les
ateliers artistiques sont construits autour d'un
projet annuel élaboré par une équipe d’ensei-
gnants, de partenaires et d’élèves. Ils sont
ouverts aux élèves volontaires et contribuent   à
l’ouverture des établissements sur leur
environnement culturel et tout particulièrement
sur la vie artistique contemporaine.
O b j e c t i f s
L’atelier artistique est ouvert à tous les arts. Il a

pour objectifs :
- de faire découvrir aux élèves la diversité et la
complémentarité des expressions artistiques,
par une approche à la fois pratique et critique,
- de leur ouvrir des perspectives sur leur envi-
ronnement culturel,
- de leur proposer de nouvelles possibilités
d’expression artistique personnelle au sein de
projets collectifs qui sollicitent leurs capacités
d’innovation et d’expérimentation,
- de développer des situations d’échanges et de
débats sur des productions ou de grandes
problématiques artistiques,
- de les sensibiliser aux métiers liés au monde
de l’art et de la culture.
C a r a c t é r i s t i q u e s
- La pratique est au centre de l’atelier artistique,
qui s’enrichit naturellement d’une ouverture sur
l’environnement culturel et qui intègre, dans
toute la mesure du possible, les nouvelles
technologies dans la démarche de création.
- L’atelier artistique est placé sous la responsa-
bilité d’un enseignant. Ce dernier peut consti-
tuer une équipe pluridisciplinaire en s’assurant
la collaboration d’autres enseignants. 
- Il est le lieu privilégié du partenariat. Particu-
lièrement souhaitable, mais non obligatoire au
collège lorsqu’il s’agit des disciplines artis-
tiques dotées de personnels spécialisés (arts
plastiques, éducation musicale), il est indispen-
sable dans tous les autres cas. Les directions
régionales des affaires culturelles (DRAC)
vérifient la qualification des intervenants rele-
vant du secteur artistique et culturel.
- L’atelier repose sur un projet annuel lui même
inscrit dans le projet d'établissement. Il est
présenté au conseil d'administration selon la
procédure en vigueur.

2 - Mise en œuvre administrative 

L’ouverture des ateliers 
Un comité de pilotage académique partenarial
composé de représentants des deux ministères
concernés et associant, pour le ministère de
l’éducation nationale, les inspecteurs d’académie-
inspecteurs pédagogiques régionaux, les

Les ateliers artistiques dans les
collèges, les lycées d’enseignement
général et technologique et 
les lycées pro f e s s i o n n e l s
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inspecteurs de l’éducation nationale concernés
ainsi que les délégués académiques à l’éduca-
tion artistique et à l’action culturelle et, le cas
échéant, des représentants des collectivités
concernées, est chargé de la mise en œuvre et du
suivi des ateliers  artistiques proposés par les
établissements scolaires.
Ce comité conseille et accompagne les admi-
nistrations et les équipes, notamment lors des
étapes importantes : information, cahier des
charges, financements, partenariat, évaluation.
Les projets d’ouverture sont validés par le
recteur et le directeur des affaires culturelles, qui
décident de reconduire ou non un atelier.
L’atelier est ouvert pour la durée d’une année
scolaire. Il est renouvelable après évaluation.
Dès lors qu’ils répondent aux critères annuels
de sélection fixés par le comité de pilotage,
plusieurs ateliers peuvent être ouverts dans un
même établissement.
Le comité de pilotage veille à l’équilibre et à la
cohérence des implantations, à la qualité des
partenariats, à la complémentarité de l’offre
artistique et culturelle dans chaque établisse-
ment. Dans un souci de rééquilibrage géogra-
phique et social, l’implantation de nouveaux
ateliers sera privilégiée dans les zones défici-
taires (zones rurales, ZEP).
Les nouvelles modalités spécifiques au
c o l l è g e
Le cahier des charges des anciens ateliers de
pratique artistique des collèges est assoupli, afin
de tenir compte des réalités académiques et de
la spécificité des projets. Ainsi, les trois heures
hebdomadaires réservées à l’atelier peuvent
désormais être ramenées à deux heures, seuil
minimal obligatoire, en deçà duquel il ne saurait
être question d’atelier. La rémunération de
l’enseignant ou de l’équipe en heures
spécifiques est ajustée à la durée adoptée.
Par ailleurs, en fonction des choix des élèves et
des enseignants, l’atelier peut concerner un seul
domaine artistique, mais peut s’ouvrir, le cas
échéant, à d’autres domaines, faisant alors appel
à des intervenants qualifiés, dans tous les cas
sous la responsabilité de l’enseignant.
Enfin, s’agissant des artistes intervenants, leur
rémunération est désormais assumée à parité
par le ministère de la culture et le ministère de

l’éducation nationale, ce dernier assurant la
moitié du coût total, à partir des crédits du
chapitre 36-71 délégués à cet effet. Le partage
de cette prise en charge doit être défini locale-
ment entre les rectorats et les DRAC et adopter
les principes déjà en vigueur pour les ateliers
fonctionnant dans les lycées. 
Les modalités spécifiques aux lycées
d’enseignement général et technologique
L’atelier accueille des lycéens volontaires tous
niveaux confondus et sans distinction de
séries. Il repose sur un volume horaire annuel
de 72 heures-élèves. Ces heures sont placées
sous la responsabilité d’un enseignant et
peuvent être modulées en fonction du projet :
séances hebdomadaires, journées ou semaines
banalisées, formules mixtes.
L’atelier doit privilégier, chaque fois que cela est
possible, la rencontre entre plusieurs arts, autour
d’une dominante (cf. note de service n° 99-094
du 18 juin 1999, B.O. n° 25 du 24-6-1999).
Les modalités spécifiques aux lycées profes-
sionnels 
Dans les lycées professionnels, l’atelier
accueille des élèves volontaires qui suivent des
formations préparant à des diplômes variés
(CAP, BEP, baccalauréat professionnel,
mention complémentaire...). L’organisation
pédagogique doit prendre en compte les
différences entre les horaires annuels affectés à
la mise en place des ateliers artistiques dans ces
diplômes (de 54 à 68 heures pour les BEP, de
48 à 56 heures pour les baccalauréats profes-
sionnels) et la planification des périodes en
entreprises des élèves des différentes sections.
Elle nécessite donc de prévoir une répartition et
une articulation précises entre activités collec-
tives et activités individuelles.
Les modes de financement  
Les principes suivants peuvent être adaptés aux
situations locales :
- pour les enseignants, les modes de rémunéra-
tion (dans le cadre de leur service pour les lycées
ou en heures supplémentaires) sont déterminés
par les établissements, 
- pour les partenaires, la prise en charge est
assurée soit par les rectorats (à partir du chapitre
36-71), soit par les DRAC (à partir du chapitre
43-30, article 30), soit par les deux, en fonction
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de l’accord négocié localement. Peuvent égale-
ment participer au financement les collectivités
et des partenaires privés.
Sur ce dernier point, plusieurs cas de figure
peuvent se présenter :
1 - Partenariat avec une structure culturelle  
Si le financement est assuré par la DRAC, c’est la
structure culturelle partenaire qui rémunère
directement les intervenants. Si le financement
est assuré par le rectorat, c’est par l’établissement
scolaire que transitera la subvention : les rému-
nérations et remboursements divers se feront
alors sur factures adressées par la structure cultu-
relle à l’établissement scolaire. Des conventions
sont obligatoirement signées entre l’établisse-
ment scolaire et les parties concernées.
2 - Partenariat avec des travailleurs indépendants   
L’intervenant est directement rémunéré par l’éta-
blissement scolaire, sous forme d’honoraires. Il
doit, pour ce faire, présenter une factureà son nom
et fournir la preuve de son statut (immatriculation
URSAFF et INSEE, n° de SIRET).
Il est à noter que certains professionnels
(peintres, sculpteurs, photographes, écrivains...)
bénéficient de régimes spécifiques et peuvent
être affiliés à des structures comme la Maison
des artistes ou l’Association pour la gestion de
la sécurité sociale des auteurs (AGESSA).
Sur tous ces points, le comité de pilotage est
chargé de proposer les choix souhaitables et
d’en informer les chefs d’établissement. 

3 - Valorisation et évaluation des
ateliers artistiques

L’atelier artistique ne peut fonctionner
convenablement que s’il dispose de locaux
adaptés et équipés. Il est donc nécessaire de

prévoir un aménagement de l’espace à cet effet
dans l’établissement scolaire engagé dans cette
politique d’éducation artistique et culturelle.
Par ailleurs, l’implication des élèves, des ensei-
gnants et des artistes dans les ateliers doit être
valorisée sous des formes qui permettent de
faire connaître largement les productions et les
œuvres créées dans le cadre de ces ateliers.
Enfin, afin de prendre en considération l’effort
fourni tout au long de l’année par les élèves
participant aux ateliers, les comités de pilotage
académiques sont invités à construire, en
concertation avec les équipes enseignantes, des
grilles indicatives d’évaluation en fonction des
objectifs fixés et des acquis des élèves, notam-
ment en matière :
- de savoirs et de savoir-faire artistiques et
culturels, 
- d’expérimentation et d’innovation,
- d’expression personnelle au sein du groupe.
Ces grilles sont ensuite utilisées par les ensei-
gnants coordonnateurs des ateliers. L’implica-
tion dans un atelier artistique est l’objet d’une
mention annuelle portée au livret scolaire de
chaque élève concerné et prise en compte dans
son évaluation globale. 

Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation,
Le directeur de l’enseignement scolaire
Jean-Paul de GAUDEMAR
Pour la ministre de la culture 
et de la communication
et par délégation,
La déléguée au développement 
et à l’action territoriale
Anita WEBER

NOR : MENE0101202C
RLR : 510-1 ; 520-0

PRÉRENTRÉE CIRCULAIRE N°2001-106
DU 11-6-2001

MEN
DESCO B6
DPATE C

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; 

aux inspectrices et inspecteurs d’académie, directrices
et directeurs des services départementaux de l’éduca -
tion nationale ; aux inspectrices et inspecteurs de 
l’éducation nationale ; aux directrices et directeurs
d’école ; aux préfètes et préfets de départements 
(pour information)

■ La rentrée des élèves des collèges et lycées
aura lieu le mercredi 5 septembre 2001, celle

Organisation de la prére n t r é e
2001 dans les écoles, collèges,
lycées d’enseignement général 
et technologique et lycées
p ro f e s s i o n n e l s



1 3 0 0 LeB.O.
N°24 
14 JUIN 
2001

EN S E I G N E M E N T S
ÉLÉMENTAIRE ET
S E C O N D A I R E

des élèves des écoles le jeudi 6 septembre
2001 (y compris pour les élèves des écoles
travaillant habituellement le mercredi matin).
La prérentrée des personnels enseignants du
premier et du second degrés se tiendra les
lundi 3 et mardi 4 septembre 2001. Ces
journées réuniront également les personnels
ATOSS. Les réflexions engagées au cours de
ces deux jours pourront, en tant que de
besoin, se prolonger durant une demi-journée
dont la date est laissée à l’appréciation des
é t a b l i s s e m e n t s .
Il est précisé, en outre, que la prérentrée peut
faire l’objet d’un autre découpage avec report
d’une partie du temps au cours du premier
trimestre, notamment dans les écoles qui ont
une organisation scolaire sur quatre jours. La
durée de la prérentrée, effectuée avant la rentrée
des élèves, ne peut cependant être réduite à
moins d’une journée.
Quelle que soit la durée de la (ou des) fraction(s)
reportée(s), celle-ci doit se situer en dehors de
l’emploi du temps normal des élèves. 
Le programme de ces journées est défini, après
consultation des équipes pédagogiques, par le
chef d’établissement dans le second degré et par
le directeur d’école en liaison avec l’inspecteur
de l’éducation nationale de circonscription dans
le premier degré. Elles seront l’occasion de
favoriser la communication entre les
enseignants et aussi entre ces derniers et les
personnels ATOSS, au sein de l’établissement,
d’accueillir les nouveaux professeurs et les
nouveaux personnels administratifs et
techniques, de développer des échanges sur les
difficultés rencontrées par les élèves et de
réfléchir aux réponses à y apporter (dispositifs,
modalités...), ainsi que d’élaborer le programme
pédagogique de l’année. Une demi-journée
pourrait, le cas échéant, servir à travailler sur les
résultats pédagogiques aux évaluations
nationales et sur les réponses pédagogiques à
mettre en œuvre en faveur des élèves en
d i f f i c u l t é .

Pour les personnels ATOSS, elle sera l’occa-
sion d’échanger sur leur métier, leur rôle
individuel et collectif et sur leur place, déter-
minante pour le bon fonctionnement de
l’établissement. Une attention particulière sera
accordée aux préparations aux concours et à la
situation des agents non titulaires. La concer-
tation sur l’organisation des services et le
calendrier de travail des personnels ouvriers,
de service et de laboratoire doivent nécessaire-
ment comprendre les modalités d’organisation
de leur formation. 
Ces journées devront être également consa-
crées à une réflexion collective et approfondie
de l’ensemble des personnels sur la mise en
œuvre des réformes dans les différents
niveaux d’enseignement (école, collège,
lycée, lycée professionnel) et sur les besoins
de formation. 
L’efficacité de ces journées suppose la mobili-
sation de l’équipe éducative autour de thèmes
de réflexion communs prenant en compte, à la
fois, les préoccupations rencontrées par
l’ensemble de la communauté éducative au sein
des établissements et les priorités nationales
telles qu’elles sont prévues dans les circulaires
de rentrée. Les modalités de dialogue avec les
familles pourront utilement être examinées
dans ce cadre.
Les inspecteurs d’académie, directeurs des
services départementaux de l’éducation
nationale, les inspecteurs d’académie-
inspecteurs pédagogiques régionaux et les
inspecteurs de l’éducation nationale sont
encouragés à prendre une part très active à la
préparation de ces journées en se rendant,
notamment, dans les établissements
scolaires et contribuer ainsi à enrichir les
débats.

Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
Le directeur du Cabinet
Christian FORESTIER
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PROGRAMMES NOTE DE SERVICE N°2001-098
DU 7-6-2001

MEN
DESCO A4

Réf. : C. n° 98-212 du 27-10-1998 ; N.S. n° 99-053 
du 16-4-1999 ; N.S. n° 99-168 du 27-10-1999 ; 
N.S. n° 2000-073 du 31-5-2000
Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; 
au directeur du service interacadémique des examens et
concours d’Ile-de-France ; aux inspectrices et inspec -
teurs d’académie, directrices et directeurs des services
départementaux de l’éducation nationale ; 
aux inspectrices et inspecteurs pédagogiques régionaux ;
aux proviseurs ; aux professeurs 

■ Les instructions relatives aux aménagements
du programme de lettres pour la classe terminale
de la série littéraire des lycées d’enseignement
général, publiées par circulaire n° 98-212 du
27 octobre 1998 (B.O. hors-série du 29 octobre
1998), note de service n° 99-053 du 16 avril
1999 (B.O. n° 16 du 22 avril 1999), note de
service n° 99-168 du 27 octobre 1999 (B.O.
n° 39 du 4 novembre 1999), note de service
n° 2000-073 du 31 mai 2000 (B.O. n° 22 du
8juin 2000) sont modifiées comme suit : 

Pour l’année 2001-2002, le programme de
lettres de la classe terminale littéraire, arrêté le
1er août 1997, publié au B.O. n° 33 du 25 sep-
tembre 1997, continue à s’appliquer. Compte
tenu de l’augmentation horaire de cet enseigne-
ment, le nombre d’œuvres obligatoires inscrites
au programme passe de 3 à 4. La liste des
œuvres obligatoires inscrites au programme
pour l’année 2001-2002 est :
- Grandes œuvres du Moyen Âge : “Tristan et
Iseut” (version de Béroul). 
- Oeuvres majeures des littératures étrangères :
Stefan Zweig,“Le Joueur d’échecs”.
- Textes fondateurs de la culture et de la
conscience littéraire occidentale : Sophocle.
Une tragédie au choix du professeur.
- Oeuvres contemporaines françaises ou
étrangères : Primo Levi, “Si c’est un homme”.
Pour l’épreuve de lettres de la session 2002 du
baccalauréat, les 4 œuvres du programme
limitatif seront étudiées ; 2 sujets portant sur
2 œuvres différentes seront proposés au choix
des candidats à l’examen.

Pour le ministre de l’éducation nationale 
et par délégation,
Le directeur de l’enseignement scolaire
Jean-Paul de GAUDEMAR

Aménagement du pro g r a m m e
des épreuves de lettres de la
classe terminale littéraire des
lycées d’enseignement général -
année 2001-2002

NOR : MENE0101238N
RLR : 524-7

PROGRAMMES NOTE DE SERVICE N°2001-097
DU 7-6-2001

MEN
DESCO A4

Réf. : N. S. n° 2000-073 du 31-5-2000 
Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; 
au directeur du service interacadémique des examens et
concours d’Ile-de-France ; aux inspectrices et inspec -
teurs d’académie, directrices et directeurs des services
départementaux de l’éducation nationale ; aux inspec -
trices et inspecteurs pédagogiques régionaux ; 
aux proviseurs ; aux professeurs

■ Les instructions relatives aux aménage-
ments du programme de langues anciennes
pour les classes terminales L, S et ES des
lycées d’enseignement général, publiées par
note de service n° 2000-073 du 31 mai 2000
(B.O. n° 22 du 8 juin 2000) sont m o d i f i é e s
comme suit : 
La liste des œuvres inscrites au programme des
enseignements de latin et de grec ancien des
classes terminales des lycées d’enseignement
général pour l’année scolaire 2001-2002 est la
suivante :

Aménagement du pro g r a m m e
des épreuves de langues
anciennes des classes term i n a l e s
L,S et ES - année 2001-2002
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NOR : MENC0101208N
RLR : 525-0

INSTRUCTIONS
PÉDAGOGIQUES

NOTE DE SERVICE N°2001-095
DU 7-6-2001

MEN
DRIC B3

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ; 
aux vice-recteurs ; aux inspectrices et inspecteurs
d’académie, directrices et directeurs des services
départementaux de l’éducation nationale ; 
aux présidentes et présidents d’université ; 
aux directrices et directeurs d’école primaire ; 
aux déléguées et délégués académiques aux relations
internationales et à la coopération

La dimension éducative 
L’éducation au développement et à la solidarité
internationale vise à faire prendre conscience
aux élèves de l’interdépendance des régions du
monde, de la solidarité entre les peuples dans le
processus de mondialisation en cours, et plus
particulièrement de la réalité économique,
sociale et culturelle des pays en développement. 
Les élèves sont aujourd’hui confrontés à une
multiplicité d’informations. Il revient à l’édu-
cation au développement de les aider à en
dégager toute la richesse, donner une cohérence
à cette information et permettre la réflexion et
les propositions d’action.
L’éducation au développement et à la solidarité
internationale constitue également un élément
essentiel de l’apprentissage de la citoyenneté.
En France, le thème de l’éducation à la citoyen-
neté est d’ailleurs une des composantes
majeures des programmes en éducation
civique, juridique et sociale dans l’enseigne-
ment secondaire.
Pour l’année scolaire 2001-2002, le ministre
tient à donner une dimension éducative plus
prononcée à ce thème, notamment à travers la
semaine de la solidarité internationale à l’école

(cf. “Temps forts”). Ce rendez-vous annuel
qu’il a souhaité étendre dès cette année aux
universités doit se révéler comme un moment
riche et constructif pour l’ensemble de la
communauté éducative. 
Toutefois, la dimension et la portée des actions
d’éducation au développement et à la solidarité
internationale justifient qu’elles soient
conduites tout au long de l’année.

Les thèmes de réflexion et d’action

Parmi les grands thèmes qui font l’objet d’une
réflexion et de propositions d’actions de la com-
munauté internationale (organisations gouver-
nementales et non gouvernementales), trois
d’entre eux devraient particulièrement retenir
l’attention au cours de cette nouvelle année
scolaire :
- le droit à l’éducation pour tous qui a conduit
la communauté internationale à prendre des
engagements forts pour l’avenir ;
- la promotion du développement durable q u i
représente un thème transversal majeur
touchant à de nombreux thèmes et disciplines ;
-  le respect de la diversité culturelle qui constitue
le thème du sommet des chefs d’État
francophones de Beyrouth en octobre 2001, de
même qu’il représente l’un des thèmes priori-
taires de réflexion et d’action de la conférence
générale de l’UNESCO qui aura lieu égale-
ment en octobre prochain.
Il est demandé aux enseignants de sensibiliser
les élèves à ces questions en s’appuyant sur
des actions éducatives concrètes et en mettant
en valeur les activités en cours (expositions,
débats, spectacles...). Au-delà de ces trois

Éducation au développement 
et à la solidarité intern a t i o n a l e

Programme de latin
Sénèque : “Lettres à Lucilius” (lettres 1 à 9).
Tibulle : “Élégies”. Livre I (élégies 1, 2, 3, 5, 6, 10).
Programme de grec
Platon, “Criton”.
Euripide, “Alceste”(vers 476 à la fin). L’œuvre
sera lue intégralement en traduction. Les
passages proposés à l’épreuve écrite ou à

l’épreuve orale seront empruntés à la partie ci-
dessus indiquée. Des questions pourront faire
référence à l’ensemble de l’œuvre.

Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
Le directeur de l’enseignement scolaire
Jean-Paul de GAUDEMAR
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thèmes, d’autres autres axes de travail sont
suggérés dans la note d’instructions pédago-
giques élaborée par le Haut conseil de la
coopération internationale - HCCI - (note
disponible sur le site Internet du ministère :
http://www.education. gouv.fr rubrique
“éducation au développement”).

Les acteurs et partenaires des établis-
sements scolaires

Pour mener leurs diverses actions d’éducation au
développement, les établissements scolaires
peuvent s’attacher le concours des collectivités
territoriales, ainsi que celui d’intervenants
extérieurs qualifiés, offrant toutes garanties au
regard du service public, notamment les réseaux
régionaux d’information sur la solidarité inter-
nationale, les centres de recherche, de documen-
tation et de formation, ainsi que les organisations
non gouvernementales de solidarité internatio-
nale, en particulier celles regroupées dans le
cadre de la campagne “Demain le monde” (dont
le thème pour 2001-2003 est “l’environnement
et le développement durable”, site Internet :
http://www.globenet.org/demain-le-monde). Il
en est de même pour les associations assurant une
mission d’information, d’aide et d’éducation en
matière de développement (cf. liste annexée aux
“instructions pédagogiques du HCCI”, site
Internet : http://www. education.gouv.fr).

Les temps forts (reconduits chaque année
aux mêmes dates)

“La journée mondiale de l’alimentation”
le 16 octobre 2000. Organisée notamment par
le Comité français de solidarité internationale
(CFSI), cette journée n’est pas envisagée
comme une opération ponctuelle mais comme
le point de départ d’une réflexion et d’un dé-
bat qui s’inscrivent dans la durée. Enseignants
et élèves sont invités à travers cette journée à
engager un travail de réflexion sur “la sécurité
alimentaire partout et pour tous”. Pour ce faire,
ils peuvent s’appuyer sur des outils pédago-
giques disponibles auprès du CFSI. Ils
peuvent aussi bénéficier de la mobilisation de
professionnels du développement pour
l’organisation de “colloques scolaires”.
Animations et débats sont ainsi prévus dans

diverses villes, telles que Montpellier, Paris,
Rambouillet, Lille, Lyon, Toulouse, Besan-
çon, Saint-Brieuc, Bordeaux, etc., pour une
meilleure compréhension des causes de l’in-
sécurité alimentaire qui frappe 826 millions de
personnes dans le monde (site Internet :
h t t p : / / w w w . g l o b e n e t . o r g / c f s i ) .
“La semaine de la solidarité internationale à
l’école et à l’université” du 17 au 25 novembre
2001. Ce rendez-vous annuel qui se tient pendant
la semaine de la solidarité internationale (sites
Internet : http://www.globenet. org/ssi et
http://france.diplomatie.gouv.fr) doit permettre
aux professeurs et responsables d’établisse-
ments scolaires et universitaires de s’associer
aux acteurs de la société civile et de la coopéra-
tion décentralisée (organisations non gouver-
nementales - ONG -, associations, collectivités
locales...). Chacun est invité, pendant cette
semaine, à réaliser des actions afin de mieux
faire connaître son engagement en faveur de la
solidarité internationale et à montrer que dans
la vie quotidienne, il est possible d’agir en
faveur d’un développement plus respectueux
des droits humains et solidaire des pays les
moins favorisés. Cette semaine d’animation
s’appuiera sur des actions éducatives concrètes
et mettra en valeur les activités en cours, éven-
tuellement autour des trois axes de travail cités
en début de note, par des expositions, débats,
spectacles, publications...
“La semaine de la coopération internationale
à l’université” portera chaque année sur une
aire culturelle spécifique (Amérique latine,
Asie du Sud-Est, Maghreb, Moyen-Orient,
Afrique subsaharienne, pays de l’Europe
centrale et orientale...). L’université, site de
l’événement, est un établissement qui s’est porté
volontaire pour accueillir la manifestation (les
universités de Bordeaux se sont proposées pour
être en 2001, du 19 au 23 novembre, le site de
l’événement avec la zone Afrique). Pendant
une semaine, les UFR des universités organi-
sent des enseignements, des rencontres, des
débats qui présentent les spécificités de l’aire
culturelle choisie et son apport à la connaissance
au travers des approches disciplinaires pour
tous les étudiants. Les débats des manifestations
par ailleurs seront accessibles via Internet.
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FICHIERS
INFORMATISÉS

ARRÊTÉ DU 4-5-2001
JO DU 31-5-2001

MEN
DESCO B4

Vu convention n° 108 du 28-1-1981 du Conseil de
l’Europe ; L. n° 78-17 du 6-1-1978 mod., not. art. 2, 6,
17et 21 ; D. n° 84-628 du 17-7-1984 portant applic. de
L. n° 51-771 du 7-6-1951 mod. ; D. n° 93-221 du 16-2-
1993 ; D. n° 93-345 du 15-3-1993 ; délibération n° 86-
115 du 2-12-1986 de la CNIL (norme simplifiée n° 29) ;
lettre de la CNIL du 10-4-2001 (n° 728803)

Article 1 - Il est créé au ministère de l’éducation
nationale un traitement automatisé d’infor-
mations nominatives dénommé Système
automatisé gestion santé établissement
(SAGESSE) ayant pour finalité la gestion des
infirmeries des établissements publics locaux
d’enseignement. 
Article 2 - Le transfert des données statistiques
du logiciel SAGESSE aux autorités acadé-
miques compétentes en matière de définition et
de mise en œuvre de la politique de santé,
s’effectue sous la responsabilité du chef
d’établissement qui les reçoit de l’infirmier ou
l ’ i n f i r m i è r e .
La responsabilité de l’ensemble de données
nominatives couvertes par le secret professionnel
incombe exclusivement à l’infirmier ou à
l’infirmière. 
Article 3 - Les catégories d’informations
nominatives enregistrées sont les suivantes :
● Concernant l’élève :
- nom, prénom, date et lieu de naissance ; 

- établissement et classe d’origine ; 
- santé : antécédents de maladies, d’accidents,
vérification des vaccinations, soins et traite-
ments en cours ; ces informations sont, s’il le
souhaite, recueillies par l’infirmier ou l’infir-
mière au cours de l’entretien avec l’élève lors
de son passage à l’infirmerie ou par l’intermé-
diaire du carnet de santé ;
- le numéro de CAFAT en cas de déclaration
d’accidents de travail, pour les élèves scolarisés
dans les lycées d’enseignement professionnel,
les lycées technologiques, les établissements
régionaux d’enseignement adapté et les
internats ;
- le numéro de la couverture maladie universelle
(CMU), pour les élèves ne bénéficiant pas d’un
autre régime de couverture sociale.
● Concernant le responsable légal :
- nom et prénom.
● Concernant les personnels de santé interve-
nant dans les domaines médical, social et
éducatif :
- identité.
Article 4 - Les destinataires au plan interne des
informations nécessaires à l’accomplissement
de leurs missions et dans la limite de leurs
attributions respectives sont :
- administration centrale, pour le bilan
académique d’activité annuelle et l’un (ou
plusieurs) des indicateurs sur l’état de santé
anonymisé des élèves pour des besoins statis-
tiques ;
- rectorat d’académie : synthèse départementale
de l’activité des infirmiers et infirmières
scolaires faite à partir des données anonymisées

Création d’un traitement
automatisé d’inform a t i o n s
nominatives relatif à la gestion
des passages des élèves 
à l’infirmerie des EPLE

Bilan des actions

En fin d’année scolaire, un bilan des actions
menées dans les établissements scolaires sera
établi dans chaque académie pour être transmis
au délégué académique aux relations interna-
tionales et à la coopération (DARIC). Ce
dernier, l’adressera ensuite au ministère de
l’éducation nationale, délégation aux relations

internationales et à la coopération, bureau des
institutions multilatérales et de la francophonie,
à l’attention de Nadine Prost,110, rue de
Grenelle, 75357 Paris 07 SP.
Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
Le délégué aux relations internationales
et à la coopération
Thierry SIMON
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pour des besoins statistiques ;
- inspection académique : rapport d’activité de
tous les infirmiers ou infirmières scolaires du
département établi à partir des données anony-
misées transmises, pour des besoins statis-
tiques, par le chef d’établissement ;
- chef d’établissement : nom et prénom pour le
mouvement des élèves à l’infirmerie et les
déclarations des accidents de travail ;
- conseiller principal d’éducation : nom et
prénom pour le mouvement des élèves à l’infir-
merie, pour des dispenses ponctuelles ; 
- service administratif et service d’intendance :
nom, prénom, date et lieu de naissance, établis-
sement et classe d’origine, ainsi que le numéro
de CAFAT pour l’information sur les déclara-
tions des accidents de travail ; 
- professeurs : nom et prénom pour des
dispenses éventuelles de cours. 
Article 5 - La base de données est lue par un
programme informatique spécifique. Il est
procédé, au début de chaque année scolaire, à
l’archivage des données anonymisées qui sont
conservées, pour chaque élève, jusqu’à la fin de
sa scolarité dans l’établissement. En tout état de
cause, ces données sont systématiquement

détruites pour les élèves ayant définitivement
quitté l’établissement. 
Article 6 - Le droit d’accès prévu par l’article 34
de la loi du 6 janvier 1978 susvisée s’exerce,
auprès des chefs d’établissement et pour les
données confidentielles auprès de l’infirmier ou
l ’ i n f i r m i è r e .
Conformément aux dispositions de l’article 40
de la loi du 6 janvier 1978 susvisée, les
informations à caractère médical sont
communiquées à l’élève mineur ou au respon-
sable légal par l’intermédiaire du médecin
qu’il aura désigné à cet effet.
Article 7 - Les présentes dispositions feront
l’objet d’un affichage permanent dans
l’établissement et à l’infirmerie.
Article 8 - Le directeur de l’enseignement
scolaire est chargé de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 4 mai 2001
Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
Le directeur de l’enseignement scolaire
Jean-Paul de GAUDEMAR
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NOTE DE SERVICE N°2001-101
DU 7-6-2001

MEN
DESCO A9

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie ;
aux inspectrices et inspecteurs d’académie, directrices
et directeurs des services départementaux de l’éducation
nationale 

■ La mise en circulation des pièces et billets en
euros interviendra le 1er janvier 2002. Afin de
marquer cet événement monétaire exceptionnel,
le ministère de l’éducation nationale et le
ministère de l’économie, des finances et de
l’industrie organisent un concours destiné aux
élèves des classes de CM1, ayant pour objet de
dessiner la première pièce de collection
française libellée en euro.
Ce concours a pour objectif d’associer les
enfants à ce passage fondamental de la

construction européenne en les initiant à
l’histoire et à la fonction de la monnaie, à
l’histoire de l’Europe et à la construction de
l’Union européenne.
Les dossiers de participation à ce concours
seront adressés à chaque école élémentaire pour
la rentrée scolaire de septembre 2001. Ils seront
également disponibles, dès septembre
prochain, sur Internet sur le site suivant :
w w w . m o n n a i e d e p a r i s . f r
La participation à ce concours pourra être un
point de départ à toutes les autres actions que les
enseignants seront amenés à mettre en œuvre
durant le premier trimestre de l’année scolaire
2001-2002 pour préparer l’entrée en vigueur,
en janvier 2002, de cet événement historique
majeur : l’avènement de l’euro et la disparition
du franc.

Concours “Imagine la pre m i è re
pièce de collection française 
en euro ”



Règlement du concours “Imagine la
première pièce de collection française
en euro“
Article 1 - Le ministère de l’éducation n a t i o n a l e
et le ministère de l’économie, des finances et de
l’industrie organisent un concours intitulé “
Imagine la première pièce de collection
française en euro”. Ce concours est ouvert à
toutes les classes de CM1 des écoles publiques
et privées sous contrat. Il comporte une seule
catégorie de participation :
- création des dessins d’une pièce de collection
de 1/4 d’euro et de sa carte de présentation.
Article 2 - Les dessins à imaginer sont :
- le dessin de l ’ a v e r s de la pièce en noir et blanc;
- le dessin du r e v e r sde la pièce en noir et blanc;
- le dessin en c o u l e u r du r e c t o de la carte de
p r é s e n t a t i o n .
Ces trois dessins doivent être réalisés selon les
impératifs d’une maquette incluse dans le
dossier du concours.
Article 3 - Seule, la participation d’une classe
e n t i è r e, ayant réalisé les trois dessins, est retenue.
Toutefois, chaque école ne peut faire parvenir
qu’un seul dossierréponse. En cas de participa-
tion de plusieurs classes de CM1 dans une
même école, l’équipe éducative sélectionne la
classe participante.
Article 4 - Le dossier de participation est adres-
sé au plus tard le 27 octobre 2001 (le cachet de
la poste faisant foi) à Monnaie de Paris,
concours “Imagine la première pièce de collec-
tion française en euro”, 11, quai de Conti,75270
Paris cedex 06.
Le dossier de participation doit comporter en
en-tête le nom de la classe, le nom de l’école et
ses coordonnées (adresse, numéros de téléphone
et de télécopie).
Article 5 - Un jury national composé d’un
représentant du ministre de l’éducation
nationale, d’un représentant du ministre de
l’économie, des finances et de l’industrie, d’un
inspecteur de l’éducation nationale, du chef du
service de la gravure de la Monnaie de Paris,
d’un enseignant du premier degré, établit le
palmarès au cours du mois de décembre 2001. Il
retient cinq classes lauréates. 
Article 6 - Les cinq classes de CM1 lauréates
sont invitées, par la Monnaie de Paris, à séjourner

pendant deux jours à Paris au cours du premier
trimestre de l’année 2002.
Une série des monnaies courantes françaises
2001, qualité brillant universel, ainsi qu’une
série des euros français de circulation courante
sont offertes à chaque élève de ces classes ainsi
qu’à leurs enseignants.
Article 7 - Les auteurs des dessins cèdent
gratuitement et à titre exclusif à la Monnaie de
Paris , qui l’accepte, le droit d’utiliser ces dessins
pour la France et le monde entier, pour toute la
durée de la propriété littéraire et artistique.
Les droits d’exploitation cédés à la Monnaie de
Paris s’entendent comme :
- reproduction des dessins sur les pièces et les
cartes de présentation ;
- reproduction des dessins sur des affiches, des
dépliants de communication publicitaires, des
dossiers de presse ;
- sur le site Internet de la Monnaie de Paris, du
ministère de l’éducation nationale et du minis-
tère de l’économie des finances et de l’industrie ;
- utilisation des dessins pour une ou des exposi-
tions de présentation ;
- utilisation des dessins pour présentation
photographique et dans les différents moyens
decommunication : presse, télévision, radio.
La Monnaie de Paris conserve les dessins qui
lui sont adressés. Aucune proposition de dessin
n’est restituée.
Les écoles et établissements scolaires ont le
droit d’utiliser ces dessins à titre pédagogique,
sous réserve qu’ils soient utilisés après
l’émission des pièces.
Article 8 - La participation à ce concours
implique l’acceptation du présent règlement.
Contacts :
- ministère de l’éducation nationale, direction
de l’enseignement scolaire, DESCO A9, 107,
rue de Grenelle, 75007 Paris, mél. : pascale.
t h i b a u l t @ e d u c a t i o n . g o u v . f r
- ministère de l’économie, des finance et de
l’industrie, Monnaie de Paris, 11, quai de
Conti, 75270 Paris, mél. : daniele.fagot@
m o n n a i e d e p a r i s . f r
Pour le ministre de l’éducation nationale
et par délégation,
Le directeur de l’enseignement scolaire
Jean-Paul de GAUDEMAR
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PERSONNELS 
DES BIBLIOTHÈQUES

DÉCRET N° 2001-325 
DU 13-4-2001
JO DU 15-4-2001

MEN - DAF C1
ECO - FPP - BUD

Vu code des pensions civiles et militaires de retraite ; 
L. n° 83-634 du 13-7-1983 mod., ens. L. n° 84-16 
du 11-1-1984 mod. ; L. n° 94-628 du 25 -7-1994, 
not. art. 25 ; D. n° 92-29 du 9-1-1992 ; avis du CTPM
du 21-6-2000

Chapitre I - Dispositions permanentes

Article 1 - L’article 3 du décret du 9 janvier
1992 susvisé est remplacé par les dispositions
suivantes :
“Article 3 - Le corps des bibliothécaires
comporte un grade unique comprenant onze
é c h e l o n s . ”
Article 2 - Avant la dernière phrase du 1° de
l’article 4 du même décret sont insérées l e s
dispositions suivantes :
“Les candidats ne possédant pas un des
diplômes requis, mais pouvant justifier d’une
formation équivalente, peuvent déposer une
demande spéciale de dérogation auprès d’une
commission qui statue au vu de leur dossier sur
leur capacité à concourir.
Cette commission est composée du directeur
général de l’administration et de la fonction
publique ou de son représentant, président, du
directeur chargé des enseignements supérieurs
au ministère chargé de l’enseignement
supérieur ou de son représentant et du directeur
chargé des personnels des bibliothèques au
ministère chargé de l’enseignement supérieur
ou de son représentant.”
Article 3 - L’article 6 du même décret est
modifié ainsi qu’il suit :
I - Le premier alinéa est remplacé par les
dispositions suivantes :

“Lorsque cinq nominations ont été effectuées
dans le corps des bibliothécaires au titre des
concours organisés en application de l’article 4
ci-dessus, un bibliothécaire est nommé parmi
les bibliothécaires adjoints régis par le décret
n° 95-120 du 2 février 1995 portant statut
particulier du corps des bibliothécaires adjoints
ou parmi les bibliothécaires adjoints spécialisés
régis par le décret du 9 janvier 1992 susvisé,
inscrits sur une liste d’aptitude établie après avis
de la commission administrative paritaire du
corps des bibliothécaires. Les intéressés doivent
être âgés de quarante ans au moins au 1er janvier
de l’année de nomination et justifier à cette d a t e
de neuf ans de services publics dont cinq ans
au moins de services effectifs dans l’un des
services techniques ou bibliothèques men-
tionnés à l’article 2 du présent décret ou dans
une bibliothèque relevant des collectivités
t e r r i t o r i a l e s . ”
II - Au 2ème alinéa, le mot : “six” est r e m p l a c é
par le mot : “cinq”.
III - Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
“Le nombre de postes offerts chaque année au
titre du présent article est calculé, lorsque
l’application des dispositions ci-dessus ne
permet aucune nomination, en appliquant la
proportion du sixième à 3,5 % de l’effectif
budgétaire du corps considéré au 1er janvier de
l’année au titre de laquelle sont prononcées les
n o m i n a t i o n s . ”
Article 4 - Aux articles 10, 11, 12 et 13 du
même décret, les mots : “de 2ème classe” sont
s u p p r i m é s.
Article 5 - Les deux derniers alinéas de l’article 11
du même décret sont remplacés par les trois
alinéas suivants :
“L’ancienneté ainsi déterminée n’est pas
retenue en ce qui concerne les quatre premières

Statut particulier du corps 
des bibliothécaire s
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années ; elle est prise en compte à raison des
deux tiers pour la fraction comprise entre quatre
et dix ans et des trois quarts pour l’ancienneté
acquise au-delà de dix ans. 
L’application des dispositions qui précèdent ne
peut avoir pour effet de classer un fonctionnaire
dans un échelon plus élevé que celui doté d’un
indice égal ou, à défaut, immédiatement supé-
rieur à celui de l’échelon terminal de son corps,
cadre d’emplois ou emploi d’origine, ni de lui
conférer une situation plus favorable que celle
qui aurait été la sienne si, préalablement à sa
nomination dans le corps des bibliothécaires, il
avait été promu au grade supérieur ou nommé
dans le corps des bibliothécaires adjoints
s p é c i a l i s é s .
Les fonctionnaires appartenant à un corps,
cadre d’emplois ou emploi dont l’indice brut
terminal est au moins égal à 638 sont classés
dans le corps des bibliothécaires à l’échelon
comportant un traitement égal ou, à défaut,
immédiatement supérieur à celui perçu dans
l’ancien emploi, avec conservation de l’ancien-
neté d’échelon dans les conditions définies aux
deuxième et troisième alinéas de l’article
10 ci-dessus.”
Article 6 - À l’article 12 du même décret, les

mots : “de l’article 5 du décret n° 73-910 du
20 septembre 1973 modifié fixant les disposi-
tions statutaires communes applicables à divers
corps de fonctionnaires de la catégorie B” s o n t
remplacés par les mots : “de l’article 3 du
décret n° 94-1016 du 18 novembre 1994
fixant les dispositions statutaires communes
applicables à divers corps de fonctionnaires
de la catégorie B”.
Article 7 - L’article 13 du même décret est
modifié ainsi qu’il suit :
I - Le sixième alinéa est s u p p r i m é.
II - Il est ajouté un dernier alinéa ainsi rédigé :
“Les agents remplissant les conditions fixées au 1°
de l’article 5 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée
qui avaient auparavant la qualité d’agent d’une
organisation internationale intergouvernemen-
tale sont classés, lors de leur titularisation dans
le corps des bibliothécaires, selon les modalités
prévues aux cinq premiers alinéas du présent
a r t i c l e . ”
Article 8 - L’article 15 du même décret est
remplacé par les dispositions suivantes :
“Article 15 - La durée moyenne et la durée
minimale du temps passé dans chacun des éche-
lons du grade unique du corps des bibliothé-
caires sont fixées ainsi qu’il suit :

ÉCHELONS DURÉE
Moyenne Minimale

10ème échelon 4 ans 3 ans 
9ème échelon 3 ans 2 ans 3 mois
8ème échelon 3 ans 2 ans 3 mois
7ème échelon 3 ans 2 ans 3 mois
6ème échelon 3 ans 2 ans 3 mois
5ème échelon 3 ans 2 ans 3 mois
4ème échelon 3 ans 2 ans 3 mois
3ème échelon 2 ans 1 an 6 mois
2ème échelon 2 ans 1 an 6 mois
1er échelon 1 an 1 an

Article 9 - L’article 16 du même décret est a b r o g é.
Article 10 - L’article 17 du même décret est
modifié ainsi qu’il suit :
I - L’alinéa 1er est remplacé par les dispositions
suivantes : 
“Peuvent être détachés dans le corps des biblio-
thécaires, après avis de la commission admi-
nistrative paritaire, dans la limite de 20 % de
l’effectif budgétaire du corps, les fonctionnaires

de catégorie A de l’État et des collectivités
territoriales ou d’un établissement public en
dépendant. Le détachement est prononcé à un
échelon comportant un indice égal ou à défaut
immédiatement supérieur à celui dont l’inté-
ressé bénéficiait dans son corps, cadre
d’emplois ou emploi d’origine.”
II - Au troisième alinéa, les mots : “de grade et”
sont s u p p r i m é s.
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Article 11 - Au deuxième alinéa de l’article 18
du même décret les mots : “au grade et” sont
s u p p r i m é s.

Chapitre II - Dispositions transitoires
et finales

Article 12 - L’article 22 du même décret est
complété ainsi qu’il suit :
“Lorsque l’application de ces dispositions a
pour effet de classer les fonctionnaires
mentionnés ci-dessus à un échelon doté d’un
indice inférieur à celui qu’ils détenaient précé-
demment, ceux-ci conservent à titre personnel
le bénéfice de leur indice antérieur jusqu’au jour
où ils bénéficient d’un indice au moins égal
dans le corps des bibliothécaires.
Ils conservent également l’ancienneté

d’échelon qu’ils avaient acquise dans leur
précédent grade.”
Article 13 - Les fonctionnaires qui ont été
promus à la 1ère classe du corps des bibliothé-
caires entre le 1er janvier 1997 et la date de
publication du présent décret et qui ont été re-
classés en application du décret du 9 janvier
1992 susvisé dans sa version antérieure au
présent décret conservent, s’ils y trouvent avan-
tage, le bénéfice de leur promotion pour
l’application de l’article 14 ci-dessous.
Article 14 - Les bibliothécaires de 1ère et de
2ème classes, placés au 1er janvier 1997 dans
l’une des positions prévues à l’article 32 de la
loi du 11 janvier 1984 susvisée, sont reclassés
dans le grade de bibliothécaire conformément
au tableau de correspondance suivant :

SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE
Grade Ancienneté conservée,

et échelon dans la limite de la durée de l’échelon

Bibliothécaire de 1ère classe B i b l i o t h é c a i r e
5ème échelon 11ème échelon Ancienneté acquise
4ème échelon 10ème échelon Ancienneté acquise
3ème échelon 9ème échelon Ancienneté acquise
2ème échelon 8ème échelon Ancienneté acquise
1er échelon 7ème échelon Ancienneté acquise
Bibliothécaire de 2ème classe
6ème échelon : 6ème échelon Ancienneté acquise majorée d’un an
5ème échelon :
- plus de 2 ans 6ème échelon Ancienneté acquise diminuée de 2 ans
- moins de 2 ans 5ème échelon Ancienneté acquise majorée d’un an
4ème échelon :
- plus de 2 ans 5ème échelon Ancienneté acquise diminuée de 2 ans
- moins de 2 ans 4ème échelon Ancienneté acquise majorée d’un an
3ème échelon :
- plus de 1 an 4ème échelon Ancienneté acquise diminuée d’un an 
- moins de 1 an 3ème échelon Ancienneté acquise majorée d’un an
2ème échelon :
-  plus de 1 an 3ème échelon Ancienneté acquise diminuée d’un an
- moins de 1 an 2ème échelon Ancienneté acquise majorée d’un an
1er échelon :
- plus de 1 an 2ème échelon Ancienneté acquise diminuée d’un an
- moins de 1 an 1er échelon Ancienneté acquise 

Les services accomplis dans les grades de
bibliothécaire de 1ère et de 2ème classes sont
assimilés à des services accomplis dans le grade
de bibliothécaire prévu à l’article 3 du décret du
9 janvier 1992 susvisé dans la rédaction issue
du présent décret.

Article 15 - Pour l’application des dispositions
de l’article L. 16 du code des pensions civiles et
militaires de retraite, les assimilations prévues
pour fixer  les indices de traitement mentionnés
à l’article L.15 dudit code sont effectuées
conformément au tableau ci-après :
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SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE

Bibliothécaire de 1ère classe B i b l i o t h é c a i r e
5ème échelon 11ème échelon
4ème échelon 10ème échelon
3ème échelon 9ème échelon
2ème échelon 8ème échelon
1er échelon 7ème échelon
Bibliothécaire de 2ème classe
6ème échelon 6ème échelon
5ème échelon :
- plus de 2 ans 6ème échelon
- moins de 2 ans 5ème échelon
4ème échelon :
- plus de 2 ans 5ème échelon
- moins de 2 ans 4ème échelon
3ème échelon :
- plus de 1 an 4ème échelon
- moins de 1 an 3ème échelon
2ème échelon :
- plus de 1 an 3ème échelon
- moins de 1 an 2ème échelon
1er échelon :
- plus de 1 an 2ème échelon
- moins de 1 an 1er échelon

Article 16 - Les représentants à la commission
administrative paritaire de la 1ère classe et de la
2ème classe du corps des bibliothécaires se
réunissent en formation commune. Ils exercent
les compétences des représentants du grade
unique de bibliothécaire jusqu’à expiration de
leur mandat.
Article 17 - Les dispositions des articles 1, 4, 5, 6,
du I de l’article 7, des articles  8, 9, 10, 11, 14,
et 15 du présent décret prennent effet au 1er janvier
1 9 9 7 .
Les dispositions de l’article 12 prennent effet à
la date de reclassement des lauréats des
concours organisés au titre de l’article 19 du
décret du 9 janvier 1992 susvisé.
Les dispositions de l’article 13 prennent effet à
la date de promotion des fonctionnaires
mentionnés dans ce même article.
Article 18 - Le ministre de l’économie, des
finances et de l’industrie, le ministre de

l’éducation nationale, le ministre de la fonction
publique et de la réforme de l’État et la
secrétaire d’État au budget, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent décret, qui sera publié au Journal
officiel de la République française.

Fait à Paris, le 13 avril 2001
Lionel JOSPIN
Par le Premier ministre :
Le ministre de l’éducation nationale 
Jack LANG
Le ministre de l’économie, des finances 
et de l’industrie,
Laurent FABIUS
Le ministre de la fonction publique
et de la réforme de l’État 
Michel SAPIN
La secrétaire d’État au budget
Florence PARLY
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NOR : MENF0100251D
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PERSONNELS 
DES BIBLIOTHÈQUES

DÉCRET N° 2001-326 
DU 13-4-2001
JO DU 15-4-2001

MEN - DAF C1
ECO - FPP - BUD

Vu  code des pensions civiles et militaires de retraite ; 
L. n° 83-634 du 13-7-1983 mod., ens. n° 84-16 du 11-1-
1984 mod. ; D. n° 88-646 du 6 -5-1988, mod. par
décrets n° 92-31 du 9-1- 1992, n° 98-755 du 21-8-1998 
et n° 99-299 du 16-4-1999 ; D. n° 92-30 du 9-1-1992 ; 
D. n° 94-741 du 30-8-1994 mod. par D. n° 98-485 du
12-6-1998 ;D. n° 94-1016 du 18-11-1994 mod. par 
D. n° 97-301 du 3-4-1997 ; avis du CTPM du 28 -6-2000 

Article 1 - Il est créé un corps d’assistants des
bibliothèques, classé dans la catégorie B prévue
à l’article 29 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée,
soumis aux dispositions du décret du 18 novembre
1994 susvisé et aux dispositions du présent
décret. Il constitue un corps à vocation intermi-
nistérielle, relevant du ministre chargé de
l’enseignement supérieur.
Article 2 - Dans les bibliothèques, départe-
ments ou services auxquels ils sont affectés, les
assistants des bibliothèques effectuent des
tâches de caractère technique dans le domaine
du traitement documentaire des collections
ainsi que dans celui de leur gestion. Ils peuvent
en outre être chargés de la gestion des magasins,
des lieux accessibles au public et des matériels,
notamment des matériels d’accès à l’information.
Ils ont vocation à encadrer les personnels
chargés du magasinage. Ils participent à
l’accueil, à l’information ainsi qu’à la formation
du public. Ils peuvent se voir confier des
fonctions touchant à la sécurité des personnes,
des locaux et des collections.
Article 3 - Le corps des assistants des biblio-
thèques comporte trois grades :
- assistant des bibliothèques de classe normale ;
- assistant des bibliothèques de classe supérieure ;
- assistant des bibliothèques de classe excep-
t i o n n e l l e .
Le nombre des emplois d’assistant des biblio-
thèques de classe supérieure ne peut
comprendre plus de 25 % de l’effectif total des
deux premiers grades.

Chapitre I - Recrutement

Article 4 - Les assistants des bibliothèques sont
recrutés :
1 - Par voie de concours externe et interne sur
épreuves dans les conditions prévues à
l’article 5 ci-dessous ;
2 - Au choix, dans la limite du cinquième des
nominations prononcées au titre du présent
article, après inscription sur une liste d’aptitude
établie après avis de la commission administra-
tive paritaire, parmi les membres des corps de
catégorie C du personnel de magasinage
spécialisé des bibliothèques régis par le décret
du 6 mai 1988 susvisé et justifiant d’au moins
neuf années de services publics au 1er janvier
de l’année de nomination.
Article 5 - I - Le concours externe est ouvert :
a ) aux candidats titulaires d’un baccalauréat ou
d’un diplôme homologué au niveau IV en
application des dispositions du décret n° 92-23 du
8 janvier 1992 relatif à l’homologation des titres et
diplômes de l’enseignement technologique ;
b) aux candidats ne possédant pas l’un des
diplômes requis, mais pouvant justifier d’une
formation équivalente. Ces candidats peuvent
déposer une demande spéciale de dérogation
auprès d’une commission qui statue au vu de
leur dossier sur leur capacité à concourir. Cette
commission est composée :
1-  du directeur général de l’administration et de
la fonction publique ou de son représentant,
président ;
2 - du directeur chargé des enseignements
supérieurs au ministère chargé de l’enseignement
supérieur ou de son représentant ;
3 - du directeur chargé des personnels des
bibliothèques au ministère chargé de l’ensei-
gnement supérieur ou de son représentant ;
c ) aux candidats titulaires d’un diplôme délivré
dans un des États membres de la Communauté
européenne ou d’un autre État partie à l’accord
sur l’Espace économique européen et dont
l’assimilation pour l’application du présent
décret avec un des diplômes requis ci-dessus
aura été reconnue par la commission instituée

Dispositions statutaire s
applicables au corps 
des assistants des bibliothèques
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en application des dispositions du décret du
30 août 1994 susvisé ;
d) aux ressortissants des États membres de la
Communauté européenne ou d’un autre État
partie à l’accord sur l’Espace économique
européen, autres que la France, dans les mêmes
conditions de diplôme ou de formation prévues
au présent article que les ressortissants français,
conformément à l’article 5 bis de la loi du
13 juillet 1983 susvisée.
II - Le concours interne est ouvert aux
fonctionnaires et agents publics de l’État, des
collectivités territoriales et des établissements
publics qui en dépendent, aux militaires ainsi
qu’aux agents en fonctions dans une organisation
internationale intergouvernementale à la date
de clôture des inscriptions, comptant au moins
quatre ans de services publics au 1er janvier de
l’année au titre de laquelle est organisé le
c o n c o u r s .
Le nombre de places offertes au concours
externe et au concours interne est fixé par
décision du ministre chargé de l’enseignement
supérieur. En aucun cas le nombre de places
offertes à l’un des concours ne peut être
inférieur à 40 % du nombre total de places
offertes aux deux concours.
Les emplois mis aux concours qui n’auraient
pas été pourvus par la nomination des candidats
à l’un des concours peuvent être attribués à
l’autre concours. Ce report ne peut avoir pour
conséquence que le nombre des emplois offerts
à l’un des concours soit supérieur aux deux tiers
du nombre total de places offertes aux deux
c o n c o u r s .
Article 6 - Les règles d’organisation générale
des concours, la nature et le programme des
épreuves sont fixés par arrêté conjoint des
ministres chargés de la fonction publique et de
l’enseignement supérieur.
Les conditions d’organisation des concours et
la composition du jury sont fixées par arrêté du
ministre chargé de l’enseignement supérieur.
Article 7 - Le nombre de postes offerts chaque
année au titre de la promotion interne est
calculé, lorsque l’application du 2° de l’article 4
ci-dessus ne permet aucune nomination, en
appliquant la proportion du cinquième des
nominations à 3,5 % de l’effectif budgétaire

du corps au 1er janvier de l’année au titre de
laquelle sont prononcées les nominations.

Chapitre II - Nomination et titularisation

Article 8 - Les candidats reçus aux concours
externe et interne sont nommés assistants des
bibliothèques de classe normale stagiaires. Ils
accomplissent un stage d’une durée d’un an au
cours duquel ils reçoivent une formation.
Pendant la durée du stage, ceux qui n’avaient
pas la qualité de fonctionnaire ou d’agent non
titulaire perçoivent la rémunération afférente
au 1er échelon du grade de début du corps, et
ceux qui avaient auparavant la qualité de
fonctionnaire ou d’agent non titulaire sont
rémunérés dans les conditions fixées au
chapitre II du décret du 18 novembre 1994
s u s v i s é .
L’organisation de la période de stage est fixée
par arrêté du ministre chargé de l’enseignement
s u p é r i e u r .
Les nominations des assistants des bibliothèque
stagiaires sont prononcées par le ministre
chargé de l’enseignement supérieur.
Article 9 - À l’issue du stage, les assistants des
bibliothèques stagiaires dont les services ont
donné satisfaction sont titularisés.
Les stagiaires qui n’ont pas été titularisés à
l’issue du stage peuvent être autorisés à accomplir
une période de stage complémentaire d’une
durée maximale d’un an.
Les assistants des bibliothèques stagiaires qui
n’ont pas été autorisés à effectuer un stage
complémentaire ou dont le stage complémen-
taire n’a pas été jugé satisfaisant sont soit licenciés
s’ils n’avaient pas précédemment la qualité de
fonctionnaire, soit réintégrés dans leur corps ou
cadre d’emplois d’origine.
La durée du stage est prise en compte pour
l’avancement dans la limite d’une année.
Les assistants des bibliothèques recrutés en
application du 2° de l’article 4 ci-dessus sont
titularisés dès leur nomination.

Chapitre III - Avancement

Article 10 - La durée moyenne et la durée
minimale du temps passé dans chacun des
échelons des grades mentionnés à l’article 3
ci-dessus sont fixées à l’article 9 du décret
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du 18 novembre 1994 susvisé.
Article 11 - Les conditions d’accès au grade
d’assistant des bibliothèques de classe supé-
rieure ainsi qu’au grade d’assistant des biblio-
thèques de classe exceptionnelle sont celles
fixées à l’article 11 du décret du 18 novembre
1994 susvisé.

Chapitre IV - Dispositions spéciales

Article 12 - Les détachements et intégrations de
fonctionnaires dans le corps des assistants des
bibliothèques interviennent conformément aux
dispositions du chapitre IV, articles 12 et 13, du
décret du 18 novembre 1994 susvisé.
Toutefois, les fonctionnaires appartenant à un
corps de catégorie B relevant des ministres
chargés de l’enseignement supérieur, de l’édu-
cation nationale, de la recherche, de la jeunesse
et des sports ou de la culture ainsi que les

fonctionnaires territoriaux appartenant au cadre
d’emploi des assistants de conservation du
patrimoine et des bibliothèques peuvent être
intégrés, après un an de détachement, dans le
corps des assistants des bibliothèques régi par
le présent décret.

Chapitre V - Dispositions transitoires
et finales

Article 13 - Au titre de sa constitution initiale,
sont intégrés dans le corps des assistants des
bibliothèques les inspecteurs de magasinage,
régis par le décret du 6 mai 1988 susvisé et les
bibliothécaires adjoints, régis par le décret
n° 95-120 du 2 février 1995 portant statut parti-
culier du corps des bibliothécaires adjoints.
Les intéressés sont reclassés dans les grades du
corps des assistants des bibliothèques conformé-
ment au tableau de correspondance ci-après :

GRADE D’ORIGINE GRADE D’INTÉGRATION

Inspecteur de magasinage Assistant des bibliothèques de classe normale
Bibliothécaire adjoint de classe normale Assistant des bibliothèques de classe normale
Bibliothécaire adjoint de classe supérieure Assistant des bibliothèques de classe supérieure
Bibliothécaire adjoint de classe Assistant des bibliothèques de classe 
e x c e p t i o n n e l l e e x c e p t i o n n e l l e

Ils sont classés à identité d’échelon avec conser-
vation de l’ancienneté acquise.
Article 14 - Les services accomplis par les
agents mentionnés à l’article 13 ci-dessus dans
leurs corps et grades d’origine sont assimilés à
des services accomplis dans le corps et les
grades d’accueil.
Article 15 - Par dérogation aux dispositions
prévues à l’article 5 ci-dessus, et pour les trois
premières sessions à compter de la date de
publication du présent décret, le concours
interne prévu audit article est réservé aux
magasiniers en chef et aux magasiniers spécialisés

hors classe justifiant au 1er janvier de l’année du
concours de quatre ans de services publics.
Pendant cette période, le nombre de places
offertes au concours interne sera porté à 66%
des postes offerts au titre de la première année
et à 60 % des postes offerts au titre des deux
dernières années.
Article 16 - Pour l’application des dispositions
de l’article L. 16 du code des pensions civiles et
militaires de retraite, les assimilations prévues
pour fixer les indices de traitement mentionnés
à l’article L. 15 dudit code sont effectuées
conformément au tableau suivant :

SITUATION ANCIENNE SITUATION NOUVELLE

Inspecteur de magasinage Assistant des bibliothèques de classe normale
Bibliothécaire adjoint de classe normale Assistant des bibliothèques de classe normale
Bibliothécaire adjoint de classe supérieure Assistant des bibliothèques de classe supérieure
Bibliothécaire adjoint de classe Assistant des bibliothèques de classe 
e x c e p t i o n n e l l e e x c e p t i o n n e l l e
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NOR : MENF0100252D
RLR : 626-3b

PERSONNELS 
DES BIBLIOTHÈQUES

DÉCRET N° 2001-327 
DU 13-4-2001
JO DU 15-4-2001

MEN - DAF C1
ECO - FPP - BUD

Vu L. n° 83-634 du 13-7-1983 mod., ens.  L. n° 84-16 
du 11-1-1984 mod. ; D. n° 92-30 du 9-1-1992 ; 
D. n° 2001-326 du 13-4-2001 ; avis du CTPM du 28-6-
2 0 0 0

Article 1 - Au titre des années 2001, 2002 et
2003, par dérogation aux articles 4 et 6 du décret

du 9 janvier 1992 susvisé, les modalités de
recrutement dans le corps des bibliothécaires
adjoints spécialisés sont fixées par le présent
d é c r e t .
Article 2 - Les bibliothécaires adjoints spécia-
lisés sont recrutés par la voie des deux concours
ci-après :
1- Un concours externe ouvert aux candidats
âgés de quarante-cinq ans au plus au 1er janvier
de l’année du concours et titulaires d’un
diplôme universitaire de technologie ou d’un

Modalités exceptionnelles 
de re c rutement dans le corps 
des bibliothécaires adjoints
s p é c i a l i s é s

Les assimilations sont effectuées à identité
d’échelon entre la nouvelle et l’ancienne situation.
Article 17 - Les représentants aux commissions
administratives paritaires des corps de biblio-
thécaires adjoints et d’inspecteurs de
magasinage sont maintenus en fonctions
jusqu’à la constitution de la commission
administrative paritaire du corps des assistants
des bibliothèques régi par le présent décret et se
réunissent en formation commune.
Article 18 - Le décret du 6 mai 1988 susvisé est
modifié comme suit :
a) à l’article 1er, les mots : “le corps des inspec-
teurs de magasinage” sont supprimés ;
b) l’article 3 et le chapitre 1er du titre 1er sont
supprimés ;
c) le premier alinéa de l’article 23 est r e m p l a c é
par les dispositions suivantes :
“Les candidats reçus aux concours mentionnés
aux articles 10, 15 et 16 sont nommés par arrêté
du ministre chargé de l’enseignement
supérieur en qualité de stagiaire. La durée du
stage est d’un an pour les lauréats des concours
externes et de six mois pour ceux des concours
internes.” ;
d) au deuxième alinéa de l’article 23, les mots :
“Les inspecteurs de magasinage stagiaires” et
“d’inspecteur de magasinage stagiaire” sont
supprimés ;
e) le sixième alinéa du même article 23 est
s u p p r i m é ;
f) à l’article 24, le chiffre 6 est supprimé ;
g) à l’article 26, le chiffre I est supprimé ;

h) à l’article 27, le mot : “trois” est r e m p l a c é
par le mot : “deux”.
Article 19 - À l’article 6 du décret du 9 janvier
1992 susvisé, les mots : “bibliothécaires adjoints
régis par le décret du 5 avril 1950 susvisé” sont
remplacés par les mots : “assistants des
bibliothèques régis par le décret n° 2001-326 du
13 avril 2001”.
Article 20 - Le décret n° 95-120 du 2 février
1995 portant statut particulier du corps des
bibliothécaires adjoints est a b r o g é.
Article 21 - Le ministre de l’économie, des
finances et de l’industrie, le ministre de l’édu-
cation nationale, le ministre de la fonction
publique et de la réforme de l’État et la secrétaire
d’État au budget, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent décret,
qui sera publié au Journal officiel de la
République française.

Fait à Paris, le 13 avril 2001
Lionel JOSPIN
Par le Premier ministre :
Le ministre de l’éducation nationale
Jack LANG
Le ministre de l’économie, des finances 
et de l’industrie
Laurent FABIUS
Le ministre de la fonction publique
et de la réforme de l’État 
Michel SAPIN
La secrétaire d’État au budget
Florence PARLY
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diplôme d’études universitaires scientifiques et
technologiques des métiers du livre et de la
documentation ou de diplômes de même niveau
figurant sur une liste établie par arrêté du
ministre chargé de l’enseignement supérieur.
Les candidats qui ont atteint la limite d’âge dans
le courant d’une année au cours de laquelle
aucun concours n’a été ouvert peuvent être
autorisés à se présenter aux épreuves du
concours suivant.
2 - Un concours interne ouvert, dans la limite
des quatre septièmes du nombre total des postes
mis au concours au titre du présent article, aux
assistants de bibliothèques régis par le décret du
13 avril 2001susvisé remplissant les conditions
suivantes :
a) pour les concours organisés au titre des
années 2001 et 2002, les intéressés doivent
justifier de deux ans de services effectifs dans la
classe supérieure ou dans la classe exception-
nelle de leur corps ; 
b) pour les concours organisés au titre de
l’année 2003, les intéressés doivent justifier de
quatre ans de services effectifs dans leur corps.
Les emplois mis au concours qui n’auraient pas
été pourvus par la nomination des candidats de
la catégorie correspondante peuvent être attri-
bués aux candidats de l’autre catégorie dans la
limite de 20 % de l’ensemble des postes mis aux
c o n c o u r s .
Article 3 - Les règles d’organisation générale,
le programme et la nature des épreuves des
concours prévus à l’article 2 ci-dessus sont fixés
par arrêté conjoint du ministre chargé de
l’enseignement supérieur et du ministre chargé
de la fonction publique.
Article 4 - Lorsque sept postes ont été pourvus
au titre des concours organisés en application
des dispositions de l’article 2 ci-dessus, deux
bibliothécaires adjoints spécialisés sont nom-
més parmi les assistants des bibliothèques régis
par le décret du 13 avril 2001 susvisé inscrits sur
une liste d’aptitude établie après avis de la
commission administrative paritaire du corps

des bibliothécaires adjoints spécialisés. Les
intéressés doivent remplir les conditions
suivantes :
a ) pour les nominations effectuées au titre des
années 2001 et 2002, les intéressés doivent
justifier de quatre ans de services effectifs dans
la classe supérieure ou dans la classe
exceptionnelle de leur corps ;
b) pour les nominations effectuées au titre de
l’année 2003, les intéressés doivent justifier de
sept ans de services effectifs dans leur corps.
Lorsque le nombre de nominations au titre de
l’article 2 ci-dessus n’est pas un multiple de
sept, le reste permet d’effectuer une nomination
au titre de cet article lorsqu’il est supérieur à
trois. 
Les nominations prononcées au titre de l’article 2
ci-dessus qui n’entrent pas dans le calcul des
nominations prononcées au titre d’une année en
application des deux alinéas précédents sont
reportées sur l’année suivante pour le même
c a l c u l .
Article 5 - Le ministre de l’économie, des
finances et de l’industrie, le ministre de l’édu-
cation nationale, le ministre de la fonction
publique et de la réforme de l’État et la secrétaire
d’État au budget, sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l’exécution du présent décret qui
sera publié au Journal officiel de la République
f r a n ç a i s e .

Fait à Paris, le 13 avril 2001
Lionel JOSPIN
Par le premier ministre :
Le ministre de l’éducation nationale
Jack LANG
Le ministre de l’économie, des finances 
et de l’industrie 
Laurent FABIUS
Le ministre de la fonction publique 
et de la réforme de l’État
Michel SAPIN
La secrétaire d’État au budget
Florence PARLY
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NOR : MENI0100943DNOMINATION DÉCRET DU 25-4-2001
JO DU 28-4-2001

MEN
IG

Vu L. n° 83-634 du 13-7-1983 mod. ; L. n° 84-16 
du 11-1-1984 mod. ; L. n° 84-834 du 13-9-1984 , 
mod. par lois n° 86-1304 du 23-12-1986 et n° 94-530 
du 28-6-1994 ; D. n° 94-1085 du 14-12-1994 ; 
D. n° 99-878 du 13-10-1999 ; avis favorable 
du 20-4-2001 de la comm. chargée d’apprécier 
l’aptitude à exercer les fonctions d’inspecteur général

Article 1 - Mme Boutin Élisabeth, épouse
Morin, est nommée inspectrice générale de
l’administration de l’éducation nationale et de
la recherche de première classe (5ème tour).
Article 2 - Le Premier ministre, le ministre de
l’éducation nationale et le ministre de la

recherche sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent décret, qui
sera publié au Journal officiel de la République
f r a n ç a i s e .

Fait à Paris, le 25 avril 2001
Jacques CHIRAC
Par le Président de la République :
Le Premier ministre
Lionel JOSPIN
Le ministre de l’éducation nationale
Jack LANG
Le ministre de la recherche
Roger-Gérard SCHWARTZENBERG

IG A E N R

NOR : MENI0100959DNOMINATION DÉCRET DU 22-5-2001
JO DU 26-5-2001

MEN
IG

■ Par décret du Président de la République en
date du 22 mai 2001, Mme Moyes Josette,
épouse Soulas, inspectrice générale de l'admi-
nistration de l’éducation nationale et de la
recherche de seconde classe, inscrite au tableau

d’avancement pour l’accès au grade d’inspec-
teur général de l’administration de l’éducation
nationale et de la recherche de première classe,
établi au titre de l’année 2001, est nommée
inspectrice générale de l’administration de
l’éducation nationale et de la recherche de
première classe (1er tour).

IG A E N R
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NOR : MENA0101263VVACANCES 
DE POSTES

AVIS DU 7-6-2001 MEN
DPATE B3

■ Les emplois de proviseurs vie scolaire auprès
des recteurs des académies de Lille et de Corse
seront vacants à compter de la rentrée scolaire
2 0 0 1 .
Postes vacants 
- Corse : boulevard Pascal Rossini, BP 808,
20192 Ajaccio cedex 4 ;
- Lille : 20, rue Saint Jacques, 59033 Lille cedex.
Profil de l’emploi ou missions
Conseiller du recteur, le proviseur vie scolaire
est un relais entre le recteur, ses services et les
établissements. Il accomplit sa mission en
liaison permanente avec l’inspection pédago-
gique régionale, et notamment les IA-IPR EVS.
Il a vocation à participer à la formation initiale et
continue des personnels de direction et à apporter
sa contribution à la définition et à la mise en
œuvre du volet vie scolaire du projet d’académie.
Son action s’exerce dans trois directions essen-
tielles :
- en liaison avec l’inspecteur pédagogique
régional, information du recteur sur le

fonctionnement des établissements (analyse du
fonctionnement des établissements, suivi des
projets d’établissement, contribution à la
gestion des situations de crise, relations avec les
personnels de direction...) ;
- animation de la vie scolaire dans l’académie,
vie lycéenne, citoyenneté... ;
- participation à la formation des personnels de
direction et conseil en matière de gestion des
publics difficiles.
Le proviseur vie scolaire doit être un profes-
sionnel expérimenté ayant une solide expérience
de chef d’établissement. Cette fonction requiert
des qualités d’organisation, d’initiative et de
communication, un sens aigu de la diplomatie
et une grande disponibilité.
Les candidatures seront adressées dans un délai
de 15 jours suivant la date de la présente publi-
cation par la voie hiérarchique avec un curricu-
lum vitae :
- aux recteurs concernés ;
- au ministère de l’éducation nationale, bureau
DPATE B3, 142, rue du Bac, 75357 Paris
cedex 0 7 .

Proviseurs vie scolaire

NOR : MENA0101246VVACANCE 
DE POSTE

AVIS DU 7-6-2001 MEN
DPATE C2

■ Un poste d’administrateur système au service
informatique du secrétariat général de la

défense nationale, sis 51, boulevard de la Tour
Maubourg, 75700 Paris 07 SP (Hôtel national
des Invalides), est vacant et peut être pourvu par
voie de détachement pour une durée de 3 à 5 ans
par un ingénieur d’études. 

Poste d’administrateur système
au secrétariat général 
de la défense nationale
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Le candidat devra assurer la mise à niveau
systèmes, l’administration journalière et la
veille technologique. Il conviendra que
l’agent ait 5 années d’expérience au minimum
et qu’il fasse preuve d’un très bon niveau de
connaissances du système d’exploitation
WINDOW NT, des langages d’exploitation :
ACCESS, ORACLE, SQL SERVER. Il
devra en outre posséder une bonne aptitude
r é d a c t i o n n e l l e .
Compte tenu de la confidentialité des travaux
du SGDN (secret-défense), les candidats
retenus seront auditionnés et doivent tout

d’abord prendre contact avec le commissaire
général Jacques Rüfer, tél. 01 44 18 81 03. 
Les candidatures devront parvenir dans un délai
de deux moisaprès la présente publication au :
- ministère de l’éducation nationale, direction
des personnels administratifs, techniques et
d’encadrement, sous-direction des personnels
administratifs, ouvriers et techniques, sociaux
et de santé, bureau DPATE C2, 110, rue de
Grenelle,  75357 Paris SP ;
- et à monsieur le secrétaire général de la défense
nationale, 51, boulevard de la Tour-Maubourg,
75700 Paris 07 SP.


